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.«VIS. 

Nous rupptloiii à nos abonnés que la sup-

■ ession du journal est toujours faite dans les 

deux jours qui suivent f expiration des abon-

nements. 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 Jrancs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission 
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n« "'RSl'lTE DISCIPLINAIRE CONTRE UN NOTAIRE.— DESTITUTION. 

EM. Delamarre, notaire à Limours, comparait à l'audien-

ce sous l'escorte d'un gendarme, après avoir été trans-

féré de la maison d'arrêt de Rambouillet., où il est en état 

de délentiou, sous l'inculpation de nombreux faits d'abus 

fie confiance et d'escroquerie. 

La poursuite disciplinaire dont il est l'objet est motivée 

.sur l'exposé suivant fait par M. l'avocat-général de 
'.aujal. 

Le 20 août, dernier, M. Delamarre était cité devant la 

chambre de discipline des notaires de l'arrondissement de 

k;iinboniJlet; convaincu de quatre faits, formant l'objet de 

lé plainte portée à la chambre, « et qui constituaient un 

manquement grave à la dignité de ses fonctions, » il fut 

condamné à la peine de l'interdiction de l'entrée de la 

chambre pendant l'espace de trois ans. La délibération 

prenait en considération la démission donnée par M. De-

lamarre, avec pouvoir de vendre son étude. 

Cette vente fut fuite au prix de 120,000 fr.; mais, quel-

les jours après, deux nouveaux faits furent constatés à 

h charge de M. Delamarre. I) avait reçu d'un sieur Pes-

cheux environ 1(5,000 fr., pour la payer, sur le vu des 

bordereaux de collocation délivrés contre M. Pescheux 

ranime acquéreur d'un immeuble-. 11 avait aussi reçu, à 
litre de dépôt, d'une dame veuve Deshayes, de Limours, 

»ue somme de 3,200 fr. pour les placer. Puis il avait dis-

pose de tous ces fonds à son profit personnel. Sur la plain-

te de M. Pescheux. M. Delamarre, interrogé par M. le 

procureur impérial de Rambouillet, qui s'était transporté 
il

Limours, et avait fini par obtenir 1 aveu du fait incri-

"|
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;, fut arrêté sur mandat de dépôt. L'instruction a con-
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tigt-neuf abus de confiance ou escroqueries avoués 
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 Delamarre. Une poursuite disciplinaire intentée par 

•^Procureur impérial de Rambouillet, et lors. de la-
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le le sieur Delamarre a pareillement confessé les dé-

'^riiements de fonds commis par lui au préjudice de M. 

^cheux et de M"
11

' Deshayes, a eu pour résultat un jtt-

pment du 19 septembre 1856, qui a suspendu M. Dela-
lnarre pendant trois mois. 

M. Je procureur impérial est appelant de ce jugement. 

I " • !'
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pcat-général fc'f observer que, depuis dix ans, 

|
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 'flaires se sont succédé dans l'étude Delamarre : 

J'Premier, qui a été destitué; le second, qui a vendu 

^ ciiargg
 a

Q
n
 d'échappCT à une poursuite disciplinaire; le 

'?œme, le sieur Delamarre, qui doit probablement sa 

^
lu

« a des spéculations industrielles et au jeu de la Bour-

ÉJ' '-n tout cas, dit M. l'avocat-général, Delamarre est in-
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 d'indulgence, et nous demandons sa destitution, 

j nterrogé par M. le premier président, M. Delamarre a 

„ ïoti 
loff. 

COL il IMPÉRIALE BE PARIS (2-ch.). 

Présidence de M. Lamy. 

Audience du 19 novembre. 

CONTRAINTE PAR CORI'S ES MATIÈRE COMMERCIALE. — DE-

MANDE EXPRESSE. — OMISSION EN PREMIÈRE INSTANCE. 

APPEL. — DEMANDE! NOUVELLE. — FIN DE NON RECEVOIR. 

La contrainte par corps pour dette commerciale doit être de-
mandée accessoirement à la demande en paiement de la 
dette; il n'appartient aux juges ni de la refuser quand elle 
est demandée dans les cas où la loi l'autorise, ni de la 
prononcer d'office. Lors donc qu'elle est demandée pour la 
première fois en cause d'appel, elle constitue une demande 
nouvelle et n'est pas dès lors recevable. Toutefois, elle peut 
être demandée accessoirement à une demande nouvelle, au-
torisée en cause d'appel, notamment pour intérêts échus 
depuis le jugement, et, dans cecas, elle doit être prononcée, 
mais pour la chose demandée seulement. [Ait. i" de ta loi 
du 17 avril 1832, art. 464 du Code deproc. cw.) 

En exécution de conventions arrêtées, MM. Capiaumont 

et Dureau, mécaniciens, ont livré à M""5 veuve Dondev-

DisçjH,.imçirinv er machinedertiRv*.; tireS^'ibi'--

i'oiiian, afâtrartWrt dit double ooftaibiei-."* M- • ûoudey-

Dupré, après avoir installé cette machine dans ses ateliers, 

trouvant qu'elle fonctionnait mal, demanda la résiliation 
du marché, avec dommages et intérêts. 

De leur côte, MM. Capiaumont et Dureau demandèrent 

reconventionnellement la condamnation au paiement du 

prix convenu, avec dommages et intérêts; mais ils omi-
rent de demander la contrainte par corps. 

Le Tribunal de commerce, après rapport d'arbitres-

experts, rejeta la demande en résiliation du marché, et 

accueillit la demande reconventionnelie de MM. Capiau-

mont et Dureau, au profit desquels il prononça des con-

damnations contre Mm,: veuve Dondey-Dupré. mais seule-

ment par les voies de droit et sans prononcer la contrainte 

par corps qui, comme on l'a dit, n'était pas demandée; 

de plus, le jugement ne statue point sur les intérêts. 

Mmc Dondey-Dupré a interjeté appel de ce jugement. 

Les intimés ont pris des conclusions additionnelles 

ayant pour objet d'obtenir : 1° la contrainte par corps 

pour l'exécution du jugement attaqué ; 2° la condamna-

tion par corps au paiement des intérêts du principal des 

condamnations, à compter du jugement, et, en outre, des 

dommages et intérêts pour te préjudice postérieur au ju-

gement. 

Des débats auxquels ont donné lieu les prétentions des 

parties, surgissait notamment la question intéressante de 

savoir si la contrainte par corps, n'ayant été ni demandée 
ni prononcée en première instance, pouvait être valable-

ment demandée pour la première fois devant la Cour, I 

pour l'exécution des condamnations prononcées par les j 

premiers juges. 

La négative a été soutenue par M1 Grevy, dans l'intérêt 1 

de M""' veuve Dondey-Dupré, 

M
e
 Da, au nom des créanciers, a soutenu la thèse con- j 

traire.' ... , v • 
« La contrainte par corps, disait-il, est attachée à toute \ 

! dette commerciale. C'est une voie d'exécution nécessaire j 

et d'intérêt général ; l'art. 1°' de la loi du 17 avril 1832 | 

; fait un devoir au juge de la prononcer pour toute dette ■ 

I commerciale excédant 200 fr. Les premiers juges pou- j 

vaient la prononcer d'office et sans en être requis ; elle j 

peut donc être demandée en tout état de cause, et même, 

pour la première fois, en appel. » . i • a CM C - '< 

Sur cette partie des débats, M. l'avocat général Moreau 

a donné son opinion en ces termes : 
• sa i'xp l. t • 

Est-il vrai qu'en effet le juge doive ordonner tt'office que 
tout commerçant condamné pour dette commerciale sera'con-
traint par la voie de la contrainte par-corps? 

En principe, le juge ne doit appliquer d'office que les dis-
positions de la loi qui intéressent l'ordre public. Or, il 'faut 
reconnaître que si la contrainte par corps est autorisée dans 
l'intérêt général du commerce, elle est aussi soumise à cer-
taines formes-et conditions dans l'intérêt et pour la protection 
de la liberté individuelle, et que, dans l'application, la con-
trainte par corps devient la garantie d'un intérêt prive. 

Il suffit assurément à l'intérêt générai du commerce, a la 
sécurité des transactions commerciales, que la loi y ait atta-
ché la voie de la contrainte par corps, et que le juge ne puisse 
se dispenser de la prononcer contre le débiteur lorsqu'elle lui 
est. demandée. Aller plus loin et imposer au juge l'obligation 
de prononcer d'office la contrainte par corps, sans que le créan-
cier la demande , c'est dépasser de beaucoup les exigences de 
l'ordre public ; c'est méconnaître la règle que chacun est maî-

tre de renoncer à son droit. Si donc le créancier ne demande 
pas la condamnation de son débiteur par la voie de la con-

trainte par corps, il doit être réputé avoir renonce a un droit 
qui lui était ouvert ; et à moins de dire que cette renonciation 
lui est interdite , alors qu'elle lui est dictée ou par un senti-
ment d'humanité, ou par tout autree considération, il faut re-
connaîtra que le juge ne peut d'office ordonner cette voie ri-

goureuse d'exécution. .-. , . , 
11 n'y a rien dans les dispositions des lois concernant .a 

contrainte par corps en matière commerciaje qui condamne 
cette appréciation. L'article 1« de la loi du 1 ! avril 1832 porte, 
il est vrai, que la contrainte par corps sera prononcée pour 
dette commerciale ; mais il est si vrai que, dans la pensée de 

I mandée par les intimés, pour les condamnai ions prononcées à 
|eur profil par le jugement dont est appel ; 

« Consdérant qu'il est de principe que le juge n'accorde 
rien au ddà de ce qui lui est demandé par les conclusions des 
parties ; 

« Considérant que si l'art. 1er de la loi du 17 avril 1832 
sur la contrainte par corps, par une formule impérative sem-
blable à cslle qui est. employée par le 'législateur, notamment 
dans l'art. 135 du Code de procédure civile, sur l'exécution 
provisoire, dispose que la contrainte par corps sera prononcée 
pour dette commerciale, etc., il résulte de ces expressions une 
injonction pour le juge de prononcer, cette voie d'exécution 
lorsqu'elle lui est demandée, mais non de l'ordonner d'office 
quand il n y a pas été conclu ; 

« Considérant que le silence du créancier en pareille cir-
constance doit s'interpréter dans le sens d'une renonciation ta-
cite à l'exercice d'un droit qui lui était ouvert, et qu'il n'ap-
partient pas plus alors à la justice de suppléer au silence du 
créancier que d'ajouter à sa volonté ; 

» Considérant qu'en matière commerciale, aussi bien qu'en 
matière civile, les Tribunaux ne peuvent appliquer d'offiee les 
dispositions rigoureuses de la loi que lorsque l'ordre public 
leur en fait un devoir; 

« yu'à la vérité la contrainte par corps.a été instituée.daus. 
v-*- ts%«A ii".'1" génKraV et pi.vi i« ^rot^'i-ioii di, rom-

n»'i'w, aï?'que son application et son exercice individuels 
touchent à l'intérêt particulier; 

« Considérant, d'ailleurs,qu'il est satisfait aux exigences de 
ce double intérêt, en matière commerciale, par le droit ouvert 
au créancier de demander l'application de la contrainte par 
corps et par l'impossibilité pour le juge de la refuser ; 

« Considérant, enfin, que pùt-il y avoir doute sur la portée 
de l'article 1" de la loi du 17 avril 1832 , l'interprétation la 
plus favorable à la cause de la liberté qui n'intéresse pas 
moins l'intérêt général devrait être préférée ; 

» Qu'il suit de là que les premiers juges n'ont pas dù, à 
défaut par Capiaumont et Dureau d'y avoir conclu devant, eux, 
prononcer d'office la contrainte par corps ; 

« Considérant que, demandée pour la première fois en cause 
d'appel, elle forme l'objet d'une demande nouvelle,et par con-
séquent non-reeevable ; 

i En ce qui touche les conclusions additionnelles des inti-
més à fiu de condamnatisn de l'appelante par toutes les voies 
de droit et même par corps au paiement des intérêts du prin-
cipal des condamnations prononcées, à raison de 0 p. 0(0, et à 
partir du jugement dont est appel : 

« Considérant que cette demande est recevable et fondée, en 
ce qu'elle porte sur les intérêts courus depuis le jugement; 
que le montant de ces intérêts excédant 200 francs et, consti-
tuant une dette commerciale, il y a lieu de prononcer la con-
damnation par la voie de la contrainte par corps, etc ; 

« Confirme, et ajoutant aux condamnations prononcées, con-
damne la veuve Dondey-Dupré par toutes les voies de droit et 
même par corps à payer aux intimés les intérêts des condam-
nations prononcées à leur profit en principal seulement par le 
Jugement dont est appel, et courus a partir dudit Jugement; 
déclare les intimés non-recevables dans le surplus de leurs 
conclusions additionnelles , etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

i, tn,u" ^mis ses fonds pour payer les bordereaux, mais 

v
ri

 avai1
 autorisé à les placer jusqu'à l'époque de la déli-

ïifiK •» •
 ,)0ra

>reaux; cette délivrance a eu lieu le 20 
's 1 ai él ' 

t'iiroeat-général : Cette articulation est démentie 

*» actif est de 288,000 fr., mon passif de 173,000 fr. 

t uo»c- une garantie de 44,000 fr. M. Pescheux 

g ] ai été arrêté deux jours après., 

p»^'Avocat-général : Cette articul 

•der
 mfme

' puisqu'un des créanciers, porteur d'un 

rté i?"'
 S CSt adressé a M

- Pescheux, qui a aussitôt 

prie 
<>0r 

Plainte. 

Sons'à-
P
-

mier Président 

cution Enfin, les articles 2059 et$0t>0 du Code iSWéon ne 
sont pas conçus dans des termes moins imperatils ; et cepen-
dant il n'est 'pas contestable que, dans les différents cas pré-
vus par ces articles, la contrainte par corps ne doive être de-

'Xnfi'espèce, la contrainte par corps n'a pas été demandée 

présenter.' 
Avez-vous d'autres observa-

¥• Delamar 
La f n,,,. 

"tiers 
Pôtt 

paient 

La CoTT"1*'™ : Je m en raPPorte a justice. 
' «r, après délibéré, adoptant les motifs des pre-

'onn^r mais considérant que la peine n'est pas pro-
,-ient' f gravité des faits constatés, infirme le ju-

^tutlbn f
rononce coritr

e Delamarre la peine de la 

on la de-
^"rirp^KS en appel, cette demande est donc 

''T'^ÏÏfgénéral «te à l'appui de son opinion M. Com-
Debsle, p. 42,V 8, et M. le premier pressent Troplong, f.ai-
té de la contrainte par corps, n»' 324, iZb, 4Ji. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a statué en 

ces termes : 

„ En ce qui touche les conclusions principales d'appel : 
« \doptant les motifs des premiers juges ; , 
" En ce qui touche les conclusions subsidiaires a fin dex-

^Considéi ant que les fais et documents de la cause fournis, 
!*iTo ré ai* éléments suffisante ete décision
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"?Ên « ̂  toucheTcontrainte par corps, aujourd'hn. de-

TPilBlîNAL CORUËCTIONNFX DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Dubarle. 

Audience du 29 novembre. 

PRÉVENTION DE VOLS NOMBREUX DE BIJOUX COATRE DEUX 

DANSEISES ESPAGNOLES DE I,A TROUPE DU THÉÂTRE DE 

LA PORTE-ST-MARTIN, LE DIRECTEUR DE CETTE TROUPE 

ET m MUSICIEN ESPAGNOL. 

Tout le monde n'a. pas. vu le Fils de la A'uit, qui, de-

puis tantôt cinq mois, là fait passer si bonne au caissier 

de la Porte-Saint-Martin; mais tous ceux qui l'ont vu 

n'ont pas pu s'empêcher de voir la Petra Caméra, une 

charmante danseuse espagnole. Derrière cette jolie dan-

seuse il n'était pas facile d'apercevoir le corps de ballet, et 

cependant dans ce corps de ballet il y avait d'autres Es-

pagnoles, jeunes, gracieuses, jolies; il y avait un magni-

fique échantillon des filles de Madrid, la senora Pilar Fer-

rer, dite Peregrina Moralès, qui compte vingt-deux prin-

temps, et sa soeur Regina Rodrigo Ferrer, qui n'en comp-

te que vingt. 

Hélas ! hélas ! hélas ! et quatre fois hélas ! les lauriers 

de la gloire et les bouquets dn théâtre n'ont pas suffi à 

ces jeunes et vaniteuses Espagnoles; elle ont voulu aussi 

beaucoup d'or, beaucoup de bijoux, beaucoup de joyaux, 

et la justice française vient aujourd'hui leur demander 

compte de la source où elles ont puisé tant de chaînes, 

tant de bagues, tant de sautoirs, tant de cordons, le tout 

de l'or le plus pur et le plus richement travaillé. 

Au dire de la prévention, ce serait la belle Pilar Peregri-

na Moralès qui, dans cette affaire, aurait joué le rôle ac-

tif de concert avec Pinero-Mariano Moxo, âgé de trente 

ans, ancien notaire en Espagne, aujourd'hui directeur d'u-

ne troupe de danseuses espagnoles; Regina Rodrigo et 

Pérès, musicien espagnol, celui-ci en fuite, sont préve-

nus de complicité de vol par recel. 

M" Lachaud, défenseur des deux jeunes danseuses, fait 

connaître au Tribunal qu'on a écrit en Espagne pour avoir 

des renseignements sur ses clientes, mais que ces rensei-

gnements ne sont pas encore parvenus. . 

M. le président Dubarle: Est-ce sur la moralité ? 

M" Lachaud : Je crois que ces renseignements porte-

raient plutôt sur la probité. Du reste, il nous serait diffi-

cile, je crois, d'entamer en ce moment les débats ; ces da-

mes ne parlent pas français et ne pourraient se faire en-

tendre que par l'intermédiaire d'un interprète. 

M. le président ■ Y a-t-il dans l'auditoire quelqu'un 

qui sache l'espagnol ? 

Un jeune homme se présente. 

M. le président : Avant de vous faire prêter serment 

comme interprète, veuillez vous mettre en communication 

avec l'une des deux prévenues et nous dire ensuite si 

vous vous comprenez. 

Le jeune homme échange, à voix basse, quelques mots 

avec Peregrina Moralès. 
Il est interrompu par M. le président qui lui demande 

s'ils se comprennent. 

Le jeune homme : Je comprends à peu près ce que me 

dit madame. 
Peregrina Moralès fait un signe de dénégation. 

Le jeune homme : Mais je crois qu'elle me comprend 

moins bien. 
M. le président : Vous pouvez vous retirer, monsieur ; 

le Tribunal attendra qu'un autre interprète se présente. 

Le prévenu Mariano Moxo se dit ancien notaire à Madrid; 

il n'a que trente ans ; il n'aurait pas longtemps exercé ce 

ministère. Pourquoi est-il venu en France, et de notaire 

s'est-il fait directeur d'une troupe de danseuses? Voilà un 

fait sur lequel le Tribunal voudrait avoir des éclaircisse-
ments. 

M' Lachaud : La fuite d'Espagne en France de Moxo 

ne s'explique que trop facilement ; il était très épris d'une 

de ces dames ; il a tout abandonné pour la suivre ; c'est 

une fuite par amour. 

A trois heures trois quarts un interprète se présente à 
la barre; c'est M. X..., ancien colonel au service d'Es-

pagne. 

Après les questions d'usage échangées entre l'interprète 

et les prévenus sur leurs nom, âge et profession, M. le 

président leur fait connaître l'objet de la prévention. 

Chez plusieurs bijoutiers de Paris, dit M. le président à 
Moxo, vous vous êtes rendu avec la prévenue Pilar Ferrer Pe-
regrina, pour acheter des bijoux ; vous en avez acheté quel-
ques-uns; mais, après votre départ, on a remarqué que dan* 
tous les magasins des vois avaient été commis, et plusieurs 
objeu' provenant de ces vols, des bagues, des chaînes, des 
sautoirs, des cordons, tous bijoux en or, ont été trouvés dans 
votre domicile. 

Moxo : Je devais me marier avec M"' Regina, la sœur de 
M1Ie Pilar Peregrina, et j'ai acheté divers bijoux pour lui en 
faire présent. J'ai une position en Espagne ; je ne suis pas ré-
duit à vivre de vols. 

M. le président : Ce que vous dites a besoin d'explication. 
Vous dites que vous deviez vous marier avec Regina, et c'est 
avec Peregrina que vous vous rendez chez des bijoutiers. 

Moxo : Oui, monsieur, parce que Peregrina connaissait 
mieux Paris que sa sœur. 

M. le président : Et comment se fait-il que les objets-vo-
lés ont été retrouvés à votre domicile? 

Moxo : J'ignore ce qui s'est passé entre les deux sœurs; je 
ne connaissais pas la présence de ces bijoux chez moi ; les 
deux sœurs, et surtout Regina. avaient un libre accès chez 
moi ; elles ont pu y apporter des bijoux, et quand bien même 
je les aurais vus, je n'aurais jamais eu la pensée qu'ils pro-
vinssent de vol. 

M. le président : Ainsi vous niez toute participation aux vols 
commis chez les bijoutiers? 

Moxo : Absolument. 
Peregrina Ferrer, interrogée, fait la même déclaration. Elle 

explique, avec une grande volubilité et PU versant des larmes, 
qu'elle n'a jamais volé de bijoux ; elle ne comprend pas même 
qu'elle soit l'objet d'une pareille accusation, car il lui paraît 
impossible de voler dans des magasins un si grand nombre 
d'objets sous les yeux mêmes des marchands. 

M. le président : 11 est établi que Regina n'a jamais été 

chef les marchands ; il n'y a donc tjua Moxu et Pcregriuo qui 
puissent avoir volé, puisque les vols sont constants. Voici un 
autre fait difficile aussi à expliquer : Le 1er octobre, Regina 
s'est rendue chez une de ses camarades, Ballota, danseuse 
comme elle, pour lui demander S fr., destinés à payer une 
voiture. Elle a déposé chez Ballota un paquet que celle-ci a eu 
la curiosité d'examiner. Elle a trouvé dans ce paquet quinze 
chaînes en or, et une foule d'autres objets en soie ou en pas-
sementerie. 

Regina nie; elle attribue cette déposition de Ballota à la 
vengeance, car depuisquelque temps elles s'étaient brouillées. 

M. le président : Cette déposition de Ballota se rapporte ce-
pendant aux faits de vols. Ainsi Ballota parle de quinze chaînes, 
et voici le nombre de ces objets, reconnus par les marchands 
pour avoir été volés : chez le bijoutier Aubouin, une chaîne 
en or, une bague; chezRenn, une chaîne; chez Dubuisson, une 
chaîne en sautoir, une à vis ciselée massive, une autre à vis, 
deux cordons de gilet; chez Renard, trois mètres cinquante 
centimètres de chainegourmettes, troischaînes-sautoir àroulet-
tes en blanc et sans anneau; et une autre chaîne-sautoir unie. 
De plus, ballota donne des détails; elle déclare que Peregrina 
l'a engagée à garder le silence, en lui promettant une chaîne. 

Peregrina : Tout cela est une invention; je ne pouvais pas pro-
mettre une chose, queje ne, possédais pas. 

On entend le témoin M. Aubouin, bijoutier : Le 1S octobre, 
un monsieur et une dame se sont présentés dans mon maga-
sin; le monsieur était un bel homme d'une trentaine d'aimées, 
de bonnes manières ; la dame, plus jeune et fort jolie, avait 
l'air moins distingué. Ils demandaient à voir des montres. 
Mon commis leur en montra qui ne leur convenaient pas, di-
saient-ils. Us sont partis en disant qu'ils reviendraient une 
demi-heure après; nous nous sommes aperçus qu'il nous man-
quait une chaîne et une bague, que j'ai reconnue plus tard 
entre les maius de M. le commissaire de police lorsqu'il m'a 
fait appeler. 

M. le président : Vous reconnaissez bien Moso et Peregrina 
pour les personnes venues le 15 octobre dans votre magasin '•' 

Le témoin: Parfaitement. 

M. le président : Etes-vous sur que d'autres jiersonnes n'ont 
pu détourner cette chaîne et cette bague? 

Le témoin : Parfaitement, et de plus mon commis m'a af-
firmé que nous ne pouvions soupçonner que ce monsieur et 
cette dame. 

Le commis de M. Aubouin confirme la déclaration de son 
patron, et reconnaît également les deux prévenus Aloxo et Pe-
regrina pour les personnes venues dans le magasin le 15 octo-
bre. Il ajoute que ce jour-là ils avaient reçu une grande quan-
tité de chaînes qu'ils n'avaient pas eu le temps de placer con-
venablement dans les montres. 

M. le président : D'après la position qu'avaient ces deux 
personnes dans votre magasin, quelle est celle qui aurait pu 
prendre la chaîne? 

Le commis: Ce monsieur (le prévenu Moxo) s'était assis 
en entrant, et était éloigné du comptoir où étaient leschaînes; 
la dame, au contraire, s'est tenue longtemps près de ce comp-
toir et a examiné les chaînes; elle a même essayé un bracelet 
qui se trouvait parmi les chaînes. 

Les autres témoins rendent compte de manœuvres sembla-
bles employées chez eux, et qui ont amené la disparition d'ob-
jets que plus tard ils ont reconnu leur avoir été volés. 

Plusieurs ajoutent que ces vols sont très fréquents et très 
faciles à commettre, tant la confiance est grande et tant une 
surveillance trop rigoureuse rendrait pénibles les transac-
tions. 

D'après les déclarations des témoins, ces vols se seraient 
continués pendant un assez long espace de temps ; chez M. Du-
buisson, les vols auraient été commis en août, tandis que chez 
d'autres, ce serait vers la mi-octobre. C'est M. Dubuisson qui, 
le 21 octobre, les a reconnus dans la rue et les a lait arrêter. 

On appelle le témoin Mélina Ballota. Ce témoin ne répond 

pas, mais sa mère s'avance à la barre et déclare connaître tous 
les faits à l'occasion desquels sa fille a été assignée. 

M. le président : Où est votre fille? 
Mme Ballota : Elle est à Turin, partie depuis le 10 de ce 

mois. 

M. le président : Est-ce que vous étiez présente le soir du 
21 octobre, lorsque Regina est venue déposer chez vous un pa-
quet de bijoux ? 

Le témoin : Oui, monsieur, Regina est veuue demander à 
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ma fille ci iq francs pour payer sa voiture, et nous a priées de 
lui garder deux paquets qu'elle reviendrait prendre le lende-
main. Nous avons consenti, et après son départ, comme c'était 
le moment de nous rendre au théâtre, nous y sommes allées 
ma fille et moi, sans nous inquiéter des paquets. En revenant 
le soir, ma fille médit : « Comme j'ai eu une petite querelle 
avec Regina à Bruxelles, je crains qu'elle ne m'ait joué un 
tour, et qu'elle n'ait mis que des chiffons dans ses paquets 
pour m'escroquer cinq francs. » Aussitôt rentrées chez nous, 
nous avons ouvert les paquets et nous avons éprouvé la plus 
grande surprime en voyant une quinzaine de chaînes d'or de 
tous genres, de toutes dimensions, une boîte de couteaux, des 
manteaux, trois talmas. Nous avons eu peur d'être compromi-
ses, et comme il ne nous paraissait pas possible que .iegina 
pût posséder tant d'objets légitimement, nous avons été les dé-
poser chez le commissaire de police. Le soir de ce même jour, 
Regina, accompagnée d'Edouard Pérès, est venue chez nous. 
Ils étaient tout bouleversés, et quand nous leur avons dit que 
nous avions porté les paquets au bifreau de police, ils se sont 
écriés : « Nous sommes perdus ! « 

Regina répond à cette déclaration par une dénégation com-

plète. 
Quelques témoins à décharge sont entendus. Ils ne savent 

rien des faits de* la prévention et ne déposent que de la mora-

lité antérieure des deux sœurs. 

Il est cinq heures, le Tribunal remet à huitaine pour 

entendre le réquisitoire et les plaidoiries. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 29 novembre. 

PLAINTE ES ABUS DE CONFIANCE DE MME LA COMTESSE DE 

CASSINO CONTRE DES ESCOMPTEURS. 

Le 20 septembre dernier, M"" la comtesse de Cassino 

(la jolie locataire du château de Monte-Cristo) comparais-

sait devant la police correctionnelle (chambre des vaca-

tions) pour soutenir une plainte qu'elle avait formée à pro-

pos de divers objets, notamment une liasse de lettres très 

précieuses à elle écrites, disait-elle, par le prince de 

Joinville, le duc de Colonna, etc., objets qui lui avaient été 

soustraits et dont elle imputait le détournement à sa fem-

me de chambre. (Voir notre numéro du 21 septembre.) 

Aujourd'hui, cette dame se présente devant le Tribunal 

pour soutenir une nouvelle plainte; il s'agit, cettef fois, 

d'un abus de confiance. Elle est assistée de M* Gourd, 

avocat. 

Les prévenus sont les sieurs Raymond, Touchard et 

Brunet. Cette affaire a déjà été appelée, il y a quelque 

temps, mais Mme de Cassino ne s'étant pas présentée pour 

soutenir sa plainte contre les deux derniers prévenus, 

seuls en cause ce jour-là, défaut-congé fut donné contre 

elle; les deux prévenus furent acquittés, et elle fut con-

damnée aux dépens et en 300 fr. de dommages-intérêts. 

Elle est opposante à ce jugement et' vient exposer ses 

griefs contre Raymond. 

Raymond, de son côté, a reconventionnellement formé, 

contre elle, une plainte en dénonciation calomnieuse. 

Plus simple dans sa toilette qu'elle ne l'était à l'audien-

ce du 20 septembre, M,ue la comtesse de Cassino n'en est 

pas moins jolie; quoique serrée dans une robe moins écla-

tante, sa taille est tout aussi fine et tout aussi souple, ses 

gants moins frais laissent deviner une main tout aussi mi-

gnonne, et son chapeau de velours, sombre de couleur et 

sobre d'ornements, encadre avec tout autant de grâce des 

bandeaux de cheveux noirs et soyeux, et un visage plein 

de distinction. 

Le 20 septembre, elle se donnait vingt-cinq ans; de-

puis deux mois, elle aurait, à ce qu'il paraît, vieilli de 

trois ans, car elle s'en donne vingt-huit ; on ne le di-

rait pas. 
Elle raconte qu'en déoembro 1855 elle a confié aux 

sieurs Touchard et Brunet trois billets de 1,000 fr. cha-

que, souscrits par elle, avec mission de les faire escomp-

ter ; elle n'en a pas reçu le montant, et cependant elle ne 

P
eut ravoir ses titres, et, qui plus est, le sieur Raymond 

a poursuivie en paiement d'un des billets, qu'il prétend 

avoir pris à l'escompte. 

M. le président : Vous entendez, Raymond ; vous avez les 

billets. 
Raymond : Monsieur le président, je vous affirme que je 

n'en ai jamais eu qu'un, qui est joint aux pièces de mon 

avocat. 
M' Juillet, avocat : Je l'ai là. 
M. le président au prévenu : Touchard et Brunet ne vous 

ont pas remis les trois billets de Mme de Cassino? 
Raymond: Mais, M. le président, je ne connais ni Touchard, 

ni M. Brunet 
M. le président : Enfin, vouseu avez escompté un du moins, 

c'est votre prétention? 
Raymond : Oui, monsieur. 
M. le président : Eh bien, de qui le tenez-vous, si vous ne 

connaissez ni Touchard ni Brunet ? 
Raymond : C'est M. Chevalier qui m'a demandé d'escompter 

ce billet. 
M. le président : Qu'est-ce que c'est que M. Chevalier? 
Raymond : C'est un cantonnier de chemin de fer de mes 

amis. 
M. le président : Expliquez donc comment, sans connaître 

les porteurs des billets, vous avez donné 1,000 francs d'argent 
contre un billet de pareille somme. 

Raymond : Voilà : M. Chevalier vient un jour me prier de 
présenter à mon banquier un billet de 1,000 francs ; je prends 
le billet, je le porte à M. Gravier, mon banquier; il le regarde 

et me dit : « C'est une valeur légale. » 
, M. le substitut David : Comment se fait-il qu'un homme 
qui fait un commerce aussi-minime que le vôtre, qui doit avoir 
besoin de son argent, escompte un billet de 1,000 francs par 

obligeance ? 
Raymond : Par obligeance est bien le mot ; cette somme, 

je l'ai donnée en plusieurs tois, par à-comptes. 
M. le président : Pourquoi ce billet ne figure-t-il ni à l'en-

trée ni à la sortie sur vos livres? 
Raymond : Mes livres! vous pensez bien que je n'ai pas des 

livres très compliqués ; je suis fabricant de casquettes en cham-

bre, j'ai 86 francs de loyer. 
M. le président : Enfin vous affirmez avoir escompté le 

billet? 
Raymond : Positivement ; la preuve, c'est qu'il est passe a 

mon ordre. 

M'Gourd développe la plainte de sa cliente. 

En décembre 1855, dit l'avocat, Mme de Cassino a confié à Tou-
chard et à Brunet trois billets de 1,000 fr. pour les escompter; 
la veille de l'échéance, n'ayant pas reçu l'argent, elle alla chez 
eux : « Soyez tranquille, lui répondirent-ils, les billets ne sont 
pas escomptés. » Cependant, à l'échéance, Raymond se pré-
sente comme porteur sérieux d'un des billets. Mmo de Cassino va 
chez lui, rue Saint-Bon, dans une petite chambre ; elle trouve 
là quelques ouvrières occupées à retourner des casquettes; 
Raymond n'avait aucune trace de l'escompte en question sur 
ses livres, le billet n'y était pas inscrit. Nous sommes convain-
cu que cet homme n'est que le compère de Touchard et de 

Brunet, et nous croyons o,ùe le Tribunal en sera tout aussi 

convaincu. 

M. David, avocat impérial, pense qu'il y a lieu de dé-

charger M
me

 de Cassino de la condamnation en 300 lrancs 

de dommages-intérêts prononcée contre elle par défaut; 

uuant à Touchard et Brunet, M"" de Cassino ne s'étant 

pas présentée pour soutenir sa plainte en temps et lieu, et 

défaut-congé ayant été donné contre elle, le ministère pu-

blic a perdu son droit et ne peut requérir contre eux. 

M" Juillet avocat, se présente pour défendre Raymond 

contre la plainte de M"" de Cassino et pour soutenir la 

plainte reconventionnelle de celui-ci, plainte contenant 

demande de dommages-intérêts. 

Messieurs, dit l'avocat, Touchard était le cocher de îfœe de 
Cassino ; cette dame, réduite aux expédients,, souscrivit des 
valeurs pour se procurer de l'argent et chargea le cocher de les 
escompter ; mais comme le crédit de cette dame était épuisé 
sur la place, on dut chercher parmi les escompteurs de bas 
étage... 

M. le président: C'est entendu sur le fait; expliqulz-vouj 
sur les dommages-intérêts qui font l'objet de votre plainte. 

M' Juillet ; Mme de Cassino, sur les poursuites de Ray-
mond, a été citée devant le Tribunal de commerce; comme 
tous les mauvais débiteurs, elle ne s'est pas présentée, et a été 
condamnée par défaut; on a opéré des saisies, et jamais elle 
n'a dit un mot de l'abus de confiance qu'elle nous reproche 
aujourd'hui. M"'e de Cassino, qui a des raisons pour connaî-
tre parfaitement la procédure, introduit référés smr référés; 
M. le président ordonne la coniinuation des pomdfîfl^ elle 
demande alors un délai; on le lui accorde; elle engage au 
Mont-de-Piété des bijoux et apporte un à compte de 5(i0 fr. 
Ne voyant pas venir le reste, Raymond, sûr de son droit, re-
commence les poursuites ; nouvel engagement au Mint-de Pié-
té; nouvel à-compte de 400 francs ; bref, quand, plus tard, 
l'huissier se présente pour obtenir le solde, il trouve l'appar-
tement vide, Mme de Cassino était partie, sans doute retournée 
à Monte-Cristo;- on aurait pu la poursuivre pour détourne-
ment d'objets saisis, ou ne l'a pas fait ; Mme de C»ssino s'est 
avisée alors de porter plainte contre mon client, il s'est pré-
senté plusieurs fois, il a perdu son temps; nous cnyons qu'il 
y a eu un préjudice causé, je persiste dans mes onclusious. 

Le Tribunal a renvoyé Raymond des fins delà plainte, 

et à l'égard de Touchard et Brunet, attendu qu'ils ont 

causé un préjudice à Mme de Cassino, les condamne en 

3,000 fr. de dommages-intérêts. 

Statuant sur la plainte de Raymond, attendu que la' 

dame de Cassino n'a pas agi méchamment, la renvoie ; la 

décharge de la condamnation en 300 fr. de commages-

intérêts, prononcée contre elle par défaut ; la condamne 

aux dépens de sa plainte contre Raymond ; condamne 

Touchard et Brunet aux dépens en ce qui concerne sa 

plainte contre eux. 

PROCÈS DE PRESSE. — LE JOURNAL le Commerte. — OU-

TRAGE A LA MORALE PUBLIQUE. PUBLICATION DE MA-

TIÈRES D'ÉCONOMIE SOCIALE SANS AUTORISATION ET SANS 

CAUTIONNEMENT. — CONDAMNATION DU GÉRANT. — SUP-

PRESSION DU JOURNAL. 

Les prévenus sont les sieurs Magnien, gèrent du journal j 

le Commerce, bureaux, passage Sainte-uroj^p^Bre^n 

tonnerié, 11 ; Appert et Vavasseur, imprimeurs, passage 1 

du Caire. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que, 
dans le numéro du 14 septembre dernier, du journal le Com-

' merce, dont Magnien est directeur-gérant, il a été reproduit un 
article inittulé : « Si toutes les industries sont légiiimes; » 
commençant par ces mots : « Il serait à désirer dans l'in-
térêt des particuliers et du public, <> et finissant par ceux ci : 
« Chacun vend la marchandise qu'il a ; » article précédem-
ment publié dans le journal la Commandite ; que cet article 
ne se borne pas à discuter d'une façon pratique les intérêts 
particuliers de certaines industries, mais qu'il développe des 
théories générales; que l'article tend à établir que toute in-
dustrie, tout commerce, même les plus immoraux, sont légiti-
mes, parce que le public a d'impérieux besoins, qu'il est licite 
de satisfaire aux plus infâmes instincts et qu'enfin le consom-
mateur est seul immoral, et non le vendeur ; 

« Que ledit article, d'une part, traite de matières d'écono-
mie sociale, et, d'autre part, renferme l'outrage le plus mani-
feste à la morale publique ; 

« Que Magnien est convaincu d'avoir publié un journal, trai-
tant de matière d'économie sociale, sans autorisation préalable 
et sans cautionnement, et d'avoir commis un outrage à la mo-
rale publique, délits prévus et punis par les art. 1 et 8 du 17 
mai 1819,1, 3 et S du décret du 17 février 1852; 

« Lui faisant application del'art. 8 précité comme portanl la 
peine la plus forte. 

« A l'égard d'Appert et Vavassonr, imprimeurs : 
« Attendu qu'ils n'est pas établi qu'il aient agi sciemment, et 

qu'en raison des articles qui étaient ordinairement insérés dans 
le journal le Commerce, il peut être admis que les imprimeurs 
ont laissé échapper, sans le remarquer, l'article dont il s'a-

git; 
« Par ces motifs les renvoie des fins de la poursuite sans 

dépens; 

« Condamne Magnien à un mois de prison et 200 francs d'a-
mende; 

« Dit que le journal le Com merce cessera de paraître^ » 

ROLE SES ASSISES DE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la première quinzaine du mois de dé-

cembre prochain, sous la présidence de M. le conseiller 

Anspach : 

Le 1er, Réjanin, vol à l'aide de fausses clés ; femme 

Delrieux, vol par une domestique. 

Le 2, fille Vervier, vols. par effraction ; Grenet et 

Gilles, idem. 

Le 3, Lancel, détournements par un commis; Guémy 

et Taillardat, faux en écriture de commerce. 

Le 4, Vallet, vol par un serviteur à gages ; Rayé et 

femme Rayé, fabrication de fausse monnaie. 

Le 5, Lacour, vol à l'aide de fausses clés ; Breteau, 

idem. 

Le 6, femme Borel, vofpar une domestique; Guimber-

teau, banqueroute frauduleuse. 

Le 8, Mercier, détournement par un salarié et faux; 

Rambaud, complicité de banqueroute frauduleuse. 

Le 9, Wils, complicité de banqueroute frauduleuse; 

Brindeau, attentat à la pudeur sur sa fille âgée de moins 

de onze ans. 

Le 12, Hoguerel, Grosquenin et Rosset, vol par un 

serviteur à gages et complicité ; Hoeschung, viol. 

Le 11, femme Lemonnier, vol avec effraction ; Dussap, 

incendie volontaire et vol avec effraction. 

Le 12, Mathias, vol avec effraction; Binard, tentative 

d'assassinat sur sa femme. 

Le 13, Durousseau, femme Paradis et femme Bélia, 

avortement commis de complicité. 

Le 15, Bach, vol la nuit dans une maison habitée; 

femme Choriol, tentative d'assassinat sur sa jeune nièce. 

CHRONIQUE 

PARIS, 29 NOVEMBRE. 

L'audience solennelle qui était indiquée pour lundi pro-

chain, 1er décembre, est ajournée au 22 décembre. 

— La Cour impériale tiendra, le samedi 6 décembre, 

une audience solennelle pour statuer sur ÉU questions 

d'état. 

— MM. Rougeron et Barbuat-Duplessis, nommés le 

premier vice-président, et le second juge au Tribunal de 

première instance de Versailles, ont prêté serment à l'au-

dience de la 1™ chambre de la Cour impériale, présidée 

par M. le premier président Dclangle. 

—Nous avons, dans notre numéro du 4 juin dernier, rap-

porté un jugement du Tribunal correctionnel delà Seine, 

rendu sur la plainte de M. Madrazo, célèbre peintre espa-

gnol, qui a condamné, comme coupable de diffamation, 

M. de Mars, gérant de la Revue des Deux-Mondes , à 200 

francs d'amende, et M. Gustave Planche à 500 fr. de la 

même peine, pour un article écrit par ce dernier sur l'Ex-

position universelle de peinture. 

MM. de Mars et G. Planche ont interjeté appel de ce 

jugement, qui a été infirmé par la Cour. Voici les termes 

de l'arrêt : 

« La Cour, 

« Considérant que si les deux articles de critique publiés 
par Gustave Planche les 1" octobre 1855 et, 1er janvier 1806, 
dans la Revue des Deux-Mondes, dont de Mars est géï-ant, au 
sujet des ouvrages de peinture envoyés par Madrazo à l'Expo-
sition universelle, sont loin de présenter en la forme le carac-
tère d'urbanité et de modération dont ne devrait jamais s'é-
carter la critique artistique ou littéraire, néanmoins ils ne 
constituent au fond que l'exercice du droit d'examen qui ap-
partient à tous sur les oeuvres d'art, que leurs auteurs, en les 
rendant publiques, ont spontanément soumises au jugement de 
chacun ; 

« Et que, sahs qu'il soit besoin de rechercher si Gustave 
Planche a, comme le soutient Madrazo, ou n'a pas entendu, 
comme il le déclare, fait reporter une partie de sa critique sur 
un portrait qui ne figure pas à l'Exposition universelle, il est 
évident que cette partie, qui n'exprimait comme les autres, et 
d'ailleurs en termes moins blessants, que l'opinion particu-
lière de Gustave Planche sur la nature du talent de Madrazo, 
ne contient l'allégation ni l'imputation d'aucun fait vrai ou 
faux pouvant porter atteinte soit à l'honneur, soit même à la 
considération professionnelle de Madrazo ; 

« Considérant dès lors qu'il n'existe ni contre de Mars, ni 
contre G. Planche charges suffisantes du délit de diffamation; 

« Met les appellations et ce dont est appel au néant ; émeu-
dant, décharge de Mars et G. Planche des condamnations pro-
noncées contre enx, les renvoie de la prévention; condamne 
Madrazo, partie civile, aux frais de première instance et 
d'appel. » 

—Les débats de l'affaire de vol, qui se sont ouverts avant-

hier devant le jury, se sont continués hier et aujourd'hui, 

et ont été terminés par un verdict de culpabilité rendu 

contre les cinq accusés, Clarey, Brioude, Hayés, Cordon-

nier et Alix. Ces deux derniers ont seuls obtenu des cir-

constances atténuantes. 

Nous n'avons relevé dans ces longs débats qu'un seul 

fait qui donne la mesure du sangfroid, de l'audace même 

que les malfaiteurs de cette espèce apportent dans leurs 

opérations. 

Clarey a déclaré, et son dire a été confirmé par un té-

moin, que, s'étant introduit un jour dans une chambre de 

la rue Bourbon-Villeneuve, il y avait pris des bottes et 

deux pièces de vingt francs. En
 (

descendant l'escalier, il 

laissa échappcV les deux pièces de vingt f rancît qu'il cfier-

cha inutilement à tâtons dans l'escalier obscur. Comme il 

ne voulait pas abandonner la partie la plus importante du 

butin qu'il venait de faire, il n'hésita pas à s'adresser au 

concierge, à qui il dit qu'il venait de laisser tomber deux 

pièces de vingt francs qu'il avait touchées chez un loca-

taire.Le concierge complaisant alluma sa chandelle, mon-

ta dans l'escalier avec Clarey, rechercha et trouva les deux 

pièces d'or qu'il remit au voleur. Clarey le remercia et 

partit tranquillement en emportant les quarante francs et 

les bottes. 

M. l'avocat général Hello a soutenu l'accusation, qui a 

été combattue par M" Gibert, pour Clarey ; par M" Tour-

seiller, pour Brioude ; par M" Gouny, pour Slayés; par M" 

Borie, pour Alix, et par Me Fremond, pour Cordonnier. 

Nous.avons fait connaître le verdict du jury. 

Voici les condamnations qui ont été prononcées : 

Clarey, dix années de travaux forcés ; Hayés, six an-

nées, et Brioude, cinq années de la même peine ; Alix, 

six années, et Cordonnier, cinq années de réclusion. 

Au moment où M. le président ajoute à cet arrêt que les 

peines qui précèdent sont prononcées sans confusion avec 

les peines déjà encourues, des cris se font entendre au 

fond de l'audience. 

L'audience est levée, et la Cour se retire. 

Aussitôt plusieurs femmes ou maîtresses des condam-

nés se précipitent vers le banc que ceux-ci vont quitter. 
«LaisseZ-mui embrasser ma femme pour la dernière fois,» 

s'écrie Alix, et il élreint une femme dans ses bras. D'au-

tres femmes et d'autres accusés augmentent le désordre 

par leurs cris. On emmène Alix à grand'peine, et on 

l'emporte au milieu d'une crise nerveuse violente. 

Clarey, le révélateur, est resté le dernier sur le banc, 

entouré de gendarmes qui le protègent. Il est assailli par 

les vociférations injurieuses des femmes de ses coaccu-

sés, et c'est avec grand'peine que les gendarmes mettent 

un terme à cette scène de désordre. 

— Viales, cocher de fiacre, comparait devant le Tribu-

nal correctionnel sous la prévention d'un vol commis dans 

des circonstances tout exceptionnelles. 

La plaignante, la femme Héribault, âgée de soixante-

six ans, ancienne sage-femme, dépose en ces termes : 

Le 25 de ce mois, à la fin de la nuit, vers les six heures 

et demie du matin, je suis arrivée à la gare du chemin de 

fer d'Orléans; j'avais avec moi deux colis: un panier et 

un gros paquet contenant un lit de plume, quatre draps, 

un traversin. Le panier et le paquet étaient recouverts de 

morceaux d'une vieille couverture verte. Tous les com-

missionnaires se disputaient mes bagages, mais comme je 

me rendais directement à la gare du chemin de fer de St-

Germain sans m'arrêter à Paris, je préférai prendre une 

voiture; je montai dans celle de cet homme (du prévenu 

Viales). Je l'ai vu placer mon gros paquet sur l'impériale 

de sa voiture et mon panier à côté de lui, à ses pieds, sur 

son siège. A vingt minutes de marche à peu près, la por-

tière a été ouverte, et un individu est monté dans la voi-

lure et s'est placé à côté de moi, à ma gauche. 

M. le président : Est-ce que cela ne vous a pas étonnée? 

La plaignante : Ne connaissant pas les usages de Pa-

ris, j'ai cru que cela se faisait, comme cela se fait pour les 

voitures qui circulent sur les routes. 

M. le président : Comment était vêtu l'homme qui est 

monté dans votre voiture? 

La plaignante : Il avait une blouse bleue claire. Le co-

cher le connaissait, car ils se sont tutoyés. 

Le prévenu : C'était un boucher ; je l'ai tutoyé comme 

n'importe qui; les cochers tutoient tout le monde. 

La plaignante : Il n'y avait pas longtemps que cet hom-

me était monté quand le cocher a frappé contre la por-

tière, en disant : « La rue est barrée, il faut que je retour-

ne. » Alors l'individu a eu l'air d'être contrarié, et il est 

descendu. J'ai vu le cocher qui lui donnait mon paquet, et 

je me suis mise à crier; mais le cocher m'a dit que je me 

trompais, que les cochers répondaient de tout, et pour 

me faire croire que je me trompais, il m'a fait voir un 

bout de la vieille couverture verte qui recouvrait mon pa-
nier. 

Comme mon paquet était aussi enveloppé de morceaux 

de cette vieille couverture verte, j'ai cru que je m'étais 

trompée, et je lui ai fait mes excuses ; un quart d'heure 

après que l'individu avait disparu, le cocher se met à 

crier :«Mon Dieu! je ne vois plus votre lit; si vous vouliez 

me croire, vous descendriez de la voiture et vous le cher-

cherièz.— Ah! mais non, je lui dis, je ne vous quitte pas.» 

Alors le menteur me dit que je me trompais, que je n'avais 

pas de bagages et qu'il se moquait de moi. Dans ce mo-

ment le jour commençait à venir, je vis quelques passants 

à qui je demandai justice et des sergents de ville. Heureu-

sement qu'il en est venu, quoiqu'il m'avait conduite dans 

une rue déserte pour mieux m'escroquer, et nous som-

mes allés chez le commissaire de police. Là, le vilain 

homme a dit qu'il n'avait pas vu mon lit; il était bien vi-

sible cepetidant, rien que le lit de plumes pèse 55 livres : 

vous savez, en province on n'épargne pas la plume, sans 
compter quatre draps et un traversin. 

M. le président : Où alliez-vous ainsi ? 

La plaignante 

fants, pour finir 
J'allais 

ternité. 

Et vous avez cru M. le président 

iris, de conduire 

sent pas dans la même voilure 

pour 

Paris, dé conduire plusieurs voyageuStïL
d
'
us

ag, 
(ïu' ne se pZ*' i 

^celase
6
^ les diligences? 

La plaignante : Oui, monsieur' 

M. le président, au prévenu : Comment
 a 

votre conduue plus qu'étrange dans ScS^'oa, 
Le cocher : Quand madame m'a nris à l °

nstan
ce > 

il était encore nuit et la course était de i fff
6 d

'
0t

'léar
l8 

voulu me donner que 2 francs ; alors, e„
 c

he"f''
 elle

 ?» 
cher m ayant offert vmgt sous pour monter Z'"' Un H 
mes 3 lrancs, et j'ai consenti '

 cela
 me f

a
i
Sa

j
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M. le président :Ce prétendu boucher n'était . , 
votre complice, qu'on n'a pas retrouvé autre^e 

Le cocher : C'était bien un boucher 

M. leprêsident: Soit, mais, dans tous les
 Mo 

connaissiez, puisque vous le tutoyiez Où ptf ' Vo,lâ le 
homme ?

 J
 '

 est
 monté

 Cei 

Le cocher: Dans la gare d'Orléans , 

La plaignante: Non, non, il ment encore- > 

une rue; il m a fait faire une fameuse tourné* • 6St ̂  
réponds, plus d'une heure! ' 3e vous en 

votre pa-

M. leprêsident : Vous êtes sûre qu'il a ro-
quet à cet homme? 4 remis 

La plaignante : Oh ! très sûre. Quand i'ai v 

tait plus sur la voiture, j'ai été certaine de ne 11 

trompée, quand je lui avais crié qu'il dormait ^ ̂  ̂  
à cet individu. ■ sur mon lit 

M. le président : Le paquet était très eros • <? 

vez reconnu entre les mains de cet homme ' Y°US 

fait-il que vous n'ayez pas insisté auprès du'enT
ment se 

ne pas le laisser s'éloigner? 0Cner pour 

La plaignante : Ah ! monsieur, je ne pouvais ! 

croire à une pareille scélératesse ; mais j'ai bien vnTn' 
s entendaient pour me voler, quand ce vilain cocher «S 
devant le commissaire de police que je n'avais nas de K 
gages. 1 e Da' 

Viales, malgré les plus larmoyantes dénégations n» 

pu dejruire l'impçession produite par la déclaration det 
victime, et il a ete condamne à treize'mois d'emnrison^ 
ment. r R" 

— Les époux Renault, concierges d'un hôtel garm sis 

rue de l'Ecole-de-Médecine, 38, sont traduits devant 1 

Tribunal correctionnel sous prévention de coups et bles-
sures. " ' '' 

La plaignante est la demoiselle Rosalie Mancilla; ellel 
expose les faits avec un accent espagnol très prononce 

M
œe

 Renault, dit-elle, m'en veut beaucoup depuis que) 

je l'ai surprise battant son mari, même que je l'ai soigné,! 

Le" 11 juillet, vers quatre heures du soir, elle me cherché 

querelle à propos de rien et se met à m'adresser les inju-

res les plus grossières et les plus dégoûtantes. En ce mo-

ment, M. Renault arrive, tombe sur moi, me saisit par le 

corps et me lance dans la cave, où je suis tombée presque 

sans connaissance et couverte de sang; e'est un élève eh 

médecine, locataire dans l'hôtel, qui ést venu me relever 

et qui m'a donné des soins. 

M. le président ; Combien de temps avez-vous été ma-

lade ? 

JJX plaignante : Je suis restée douze jours au lit, mais 

j'ai été plus d'un mois sans pouvoir travailler. 

La femme Kreusler raconte que de sa fenêtre elle a été 

témoin des faits qui viennent d'être exposés et qui se pas-

saient dans la cave; Renault est rentré bientranquilleraeU 

dans sa loge, ainsi que-sa femme. Indignée, dit ce té-| 

moiri, je descendis à la hâte et je fis de vifs reproches^ 

concierge, non-seulement sur sa brutalité, mais eiicore 

sur ce qu'il ne s'occupait pas même de savoir s'il avait tué 

ou blessé la malheureuse femme; ni lui ni sa femme ne 

tinrent le moindre compte de mes observations ; heureu-

sement des voisins accoururent^ et nous allâmes au se-

cours de la pauvre femme; elle était couverte de sangel 

gisait au fond de la cave. 

M. Lacouture, étudiant en médecine, ne sait rien sur h 

fait ; seulement il a été appelé pour donner des soins à Sa 

demoiselle Rosalie Mancilla. J'ai eu, dit-il, toutes les 

peines du monde à obtenir des concierges une lumière 

pour descendre à la cave, au secours de cette demoiselle. 

Enfin j'y suis allé; elle était couverte de contusions et de 

sang; elle est restée douze jours au lit, et pendant plu,0 

d'un mois elle a été incapable de travailler, 

Renault : Mademoiselle se disputait avec ma femme; 

j'accours, je l'invite plusieurs fois à se retirer. Au lieu de 

cela, je la vois qui se prépare à battre mon épouse; alors, 

je l'en ai empêchée. Voyant ça, de rage, elle me saute a 

la cravate et se met à tirer ; elle se trouvait contre 1 en-

trée de la cave, la porte était ouverte, mademoiselle glisse 

et tombe àTeculons. 
M. leprêsident : Sahs vous entraîner avec elle : 

Renault : La secousse et la peur l'ont fait lâcher. 

M. leprêsident : Les témoins n'ont rien vu qui resw« 

ble à tout ce que vous dites là; .ils affirment que ™
ns
Jt' 

vez saisie par le corps et lancée brutalement dans la « , 

qu'ensuite vous êtes rentré, ainsi que votre iemme, 

tranquillement dans votre loge. 

Renault : Pour chercher de la chandelle. 

M, leprêsident: Vous êtes encore en opposition c 

plète avec les témoins sur ce point ; vous avez entu 

qu'ils ont dit. , „ i„
 n

y-
La femme Renault avoue s'être disputée avec:»i 

gnante ; mais elle soutient que Renault rie a pas " ^ 

qu'au contraire, c'est celle-ci qui a voulu lesi naiu 

deux, et qu'elle est tombée dans la cave par accioe 

Le Tribunal a condamné Renault a vingt 
son, la femme Renault à50fr. d'amende,et tous o,u . 

dairement à payer à la plaignante la somme de àv 

titre de dommages-intérêts. 

On lit dans le Tableau général du Com'ne

 â
 l'é-

France, publié par la douane, que nous P^^^bles 
tranger, chaque année, des sommes co^ 

pour importation de minerais et de meta • ^ 

Le dernier tableau (année i85o) poi ^
 e

ii-

lui en avons demandé 355,
7
oo,8bi kilo

8
-

semble une somme de i34,2i>4,oio tra" '
 oU

r f 
Dans ce chiffre, les fers en barre entre 

millions, h* mils pour iu millions,- les j ^ 

pour i million 600,000 francs, le* ac*u
 p0lir

 41 

2
 millions 4oo,oqo francs, les cuivres a le* 

millions, les minerais de plomb pom
 njillion

s, et» 
plombs pour 21 millions, le zinc poin

 stïml
\et 

Des chiffres aussi significatifs ciev 

nos métallurgistes. 

COMPACTE MÉTAL^RGiQ^ 

DES TROIS BASSINS KE^' 

Société Chanef, Chauffât et - J 

■ c -
t
 „n ce moment w 

Cette Compagnie fait en
 annon

ces.) 

émission de ses actions. ,vi» 
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.i« Paris iin 29 Novembre 1S56. 
Hoarse «« 

\u comptant D" 

4»/* 

Fin courant, 

Au comptant, 

Fin courant, 

C8 83. 

68 60. 

Baisse 

Baissa 

li 92 —.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

68 85 | FONDS DE LA VILLE, ETC-

_ _ | Oblig.delaVille(Em-

— Ditol855... 

i 0[0j.22sept. .... 

i 1(2 0]0 de 18-25... 

i !|2 0[0del852... 

4 1 [2 0]0 (Emprunt) 

— I)itol855... 
Act. de la Banque.., 

Crédit foncier 

Société gén. mobil.. 

Comptoir national.. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.)... 

68 75 

92 

4100 

6n0 

1470 

695 

prunt 25 millions. 
I Emp. 50 millions... 

| Emp. 60 millions... 377 50 

| Obhg. de la Seine... 

j Caisse hypothécaire. — — 

| Palais de l'Industrie. — — 

| Quatre canaux .. 1080 — 

j Canal de Bourgogne. 

1 VALEURS DIVERSES, 

| H.-Fourn. de Monc.. 

I Mines de la Loire... 

i II. Fourn. d'Herser.. 

92 Emp.Piéai. 1856.. 

—Ob% 1853.... — 

Rome, S Oio 87 
Turquie(emp. 1854). — 

A TERME. 

Tissus lin Maberly.i 

Lin Cohin 

Comptoir Bonnard... 

Docks-Napoléon 

128 75 

172 75 

3 0[0 

3 0[0 (Emprunt) 

i li2 0[0 1852 

i !i2 0
(
0 (Emprunt) 

1" Plus 1 Plus D-

Cours. haut. | bas. Cours. 

• 

68 70 68 90 68 50 ~6F6Ô 

• 

•• >:.-,: 

CHSIïîISIS DE V£B. COTÉS AU PABQUET. 

Paris à Orléans..... 1310 

Nord 935 
Chemin de l'Est(anc) 830 ■ 

— (nouv.) 770 

Paris à Lyon 1330 

Lyon à la Méditerr.. 1740 

Midi t73o 

Ouest 860 

Gr. central de France. 630 

■ | Bordeaux à la Teste. 640 — 

1 Lvon à Genève 750 — 

| St-Ramb.àGrenoble. 635 — 

| Ardennes et l'Oise... 570 — 

| GraissessacàRéziers. 555 — 

| Société autrichienne. 810 — 

• | Central-Suisse 

■ I Victor-Emmanuel... 613 — 

- Ouest de la Smsse... 480 — 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIIÎES. 

Je 

VERSAILLES-
Versailles, SI» BÉMONO, avoue a 

rue Hoche, 18. ~» 

citation entre majeur et mineur, 

>
(
'
nt

j Membre 1856, à midi, en l'audience des 

H du Tribunal civil de Versailles, 

fcfc&L -u %lSOA sise à Versailles, 
10

 fi 55 
Jf01

!
treU

n 'oduit brut évalué à 920 fr. 
D'»" P

,0„,U1 nrix : 8,000 fr. 

en cinq 

rue de 

Mise a prix : 

a» One autre MAISON 
* ",22. 

même ville, rue de 

«Slroduif brut de 330 fr 
V Mise à prix : 3,000 fr. 

30'Quatre BABAÇÏES môme ville, rue 

W
 Louées 380 francs. 

jlisea prix • 

du 

3,000 fr. 

i° pgux doubles BARAQUES même ville, rue 

Rnvale, 38 et 48. 
jouées 560 francs. 

Mise a prix : 

go Et une BARAQUE 

p^s***? * ****** 

5,000 fr. 

sise même ville, rue 

Royale, 53. 

Louée 270 francs. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles, à M * RE.HOSD et Leclerc, 
avoués ; 

Et à Mc Girardin, notaire. .(6473) 

MISES DE POiYTGIBAllD. 
MM. les actionnaires de la société anonvme des 

Misses de plomb urgcitHfcre et des 
fonderies de Pbntgibaàd sont urévenus 

que, conformément à l'article 21 des statuts, l'as-

semblée générale ordinaire annuelle aura lieu à 

Pans, au siège de la société, rue Bergère, 18, le 

lundi 22 décembre, midi précis. 

Pour assister à cette assemblée, il faut, aux ter-

mes de l'article 22 des statuts, être propriétaire 

d'au moins vingt actions qui devront être déposées 

au moins dix jours à l'avance dans la caisse de la 

société, contre un récépissé, qui servira de carte 

d'entrée. 

Tout actionnaire a le droit de se faire représen-

ter, mais nul ne peut être porteur de pouvoirs 

d'actionnaire s'il n'est lui-même membre de l'as-

semblée générale. 

.(16849; Le secrétaire, G. PIETSCH. 

COMPAGNIE DES VERRERIES 
BE FBASCE ET BE L'ÉTRANGER. 

Le gérant de la Compagnie, .?'accord av<rc le con-

seil de surveillance, a VU. nn'Mï d'informer MM. 

les actionnaires que l'assemblée générale indiquée 

pour le 17 novembre n'ayant pas été en nombre, 

aucur.e délibération n'a pu être prise; en consé-

quence, cette assemblée a été remise au 22 décem-

bre 1856, trois heures de l'après-midi, salon Le-

mardelay, rue Richelieu, 100. 

Ils rappellentà MM. les actionnaires l°que pour 

être admis aux assemblées, il faut être porteur de 

vingt-cinq actions au moins qui doivent être dépo-

sées trois jours à l'avance au siège social, rue 

Grange-Batelière, 28; 2° et que cette nouvelle as-

semblée, conformément à l'article 52 des statuts, 

délibérera quelque soit le nombre des actionnaires 

présents et des actions représentées.^ 

Le bulletin de dépôt servira de carte d'admis-

sion. .(16850) 

lilQUI DATION 
DE, L'ANCIENNE SOCIÉTÉ CIVILE 

DES SAUNES ET HOUILLÈRES 
DE wwmm sas 

Le dernier dividende, fixé à 40 fr. 20 c. par ac-

ter du 1" décembre 1856, chez M. Grobert, no-

taire à Lure (Haute-Saône), l'un des liquidateurs. 

Les actionnaires porteurs des titres nos 4506 à 

4570, 5736, r)737, 5738, au nom de Fillonneau, 

demeurant à Paris ; n° 150î>, au nom de Collignon, 

rue des Vieux-Augustins, à Paris ; et n° 230, au 

nom de Renaud (Ferdinand-Augustin), à Vesoul, 

non représentés et n'ayant pas pris part au pre-

mier dividende de 280" fr. qui a éié payé en 1851, 

sont prévenus que, faute'par eux de se présenter 

munis de leurs titres dans le délai de six mois, à 
partir du Ie' décembre 1»56, chez Me Grobert, no-

taire à Lure, le chiffre du pre.nier et du dernier 

dividendes, soit 320 fr. 20c. par action, sera versé 

à leurs frais, risques et périls à la Caisse des dé-

pôts et consignations. Dans tous les cas, les frais 

de la présente anponce, faite dans leur intérêt, se-

ront prélevés sur le dividende des dix actions non 

représentées. 
Gouhenans,25 novembre 1856. 

Les liquidateurs, 

(16814) i- GROBERT, HÉZARD. 

ciant propriétaire, rue de Ménilmontant, "9. 
'.(16816) 

DOCK DU CAMPEMENT 

ARTICLES DE VOYAGE, 
14, MAISON DU PONT DE FER. 

ET DES 

boulevard 

Poissonnière, 

(16784)'* 

DAï iriiiVDI? DELESCHAMPS, invent'. Liquida 
I ULlLl t I llfi inotfensif, agréable, recrée eu 

nettoyant les cuivres. FI. 73 c.; lit. 2 f. 60. Détail, 

pl. du Pont-St-Michel; gros, lab. fg St-Jacques, 17, 
(16729/ 

s* s |V|!|juCTURE de bougies et clrandelles. Seule 

MillXLff fab de chandelles dites bougies de suif, 

sans odeur, n'ayant amais besoin d'être mouché s, 

durant 55h. auii2k°.Rue du Roule,16, Pont Ne ... 
(16806/ 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

!BE^E-COLLAS.Dau^n::t^ 
Alédaille à l'Exposition universelle. 

(16691)* 

tion, est à la disposition des actionnaires à comp 

Ri* pnollcutlosi légale ««es Acte» de Société est obligatoire dans la SA38ETTB MES rKlBUNAUX, le DROIT et 1» JOUBNAL «ÉNËISAL. «'AFFICHES. 

s v i v/irw sur valeurs industrielles cotées à la 

\ Y AliliLtU Bourse. S'adresser tous les jours,-

de trois à quatre heures, à M. FABRY aîné, rïego-

»^^.iipjii,BiinB|ijiiiiiiisi.i,iia^y~ç|aii!pi 

DEHARAMiaE. mm INCISIF 

S /..\ uite années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir lés rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi-

irin. R. Si Martin;324, et dans lçsprincip.villes. 
(16723/ 

%
>

n
t«*e mobilière». 

ft 
TES PAR AUTORITÉ Dï. JUSTICE 

Le 30 novembre. 
<i
ur

 la place publique ces Ruti-
lU guette'. , .. 

Consistant eu canapé, g»
6
"' 

pei.dule, glace. f»
ble

>
 elc

' ^""^ 

air la place publique (le Chcliy. 
Liant en commodes bulle , 

étires, armoires, taules, etc. (8b30) 

Le I" décembre. 
p,i l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossim, 6. 
Consistant en commode., bureau, 

(,900 rouleaux papier peiiu.clc.iswi; 

'consistant en meuble- en Boule 

consolés, objets d'art, etr. 18032, 

Consistant en comptoir, balancj» 
poids, bascules, console, etc.

 {
*MS) 

Consistant en canapé, buffet, gra-

vuies, statue en marbre.etc. (863*; 

Consistant en bureaux, secrétaire, 

élabli, tableaux, tables, etc. (bb-o, 

Consistant en comptoir .Mesures 

en étain, brocs, pendule, etc. (8636.) 

Consistant en comptoir, marbres 
de pendules, canapé, été. ',«637,) 

En une maison rue de l'Echelle, 5, à 
Paris. 

Consistant en bureaux, bronzes, 
console, pendules, glaces, ete. ^8638J 

Le 2 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Prl-

seurs, rue Uossini, 6. 
Consistant en commode, pendule, 

fauteuil, toilette, glaees, etc. (8639) 

Consistant en chapeaux de femme, 
nécessaire, llambeaux, etc. iWito) 

v Consistant en commode, secrétai-
re; forges, somllets, étaux, etc. (8641) 

Consistant en tables, chaises, buf-
fets, bureaux, glaces, pendules, éta-
blis et accessoires, bois de carrosse-
rie, etc. Lejtpêmc jour, en une mai-
son rue de MlroiuéliU, 46, à Paris : 
consistant en tables, chaises, fau-
teuils, bureaux, casiers, pendules, 
armoires, ustensiles de ménage, scie 

'mécanique, chaudière à vapeur, bois 
en grume, planches, une grande 
quantité de brancards cintres, etc. 

(8642) 

Eu une maison rue de la Chaussôe-
d'Antin, 21. 

Consistant en commodes, canapé, 
divan, pendule, tables,- etc. (8643) 

Eu mu; maison sise à Paris, rue 

Xeuve-des- Petits-Champs, 19. 
Consistant en comptoir, pendules, 

Binées, llambeaux, etc. (8644) 

En une maison sise à Paris, rue de 

Grenello-Saint-Germain, 102. 
Consistant en magnifique mobi-

lier, objets d'art et autres se com-

posant notamment, de buffet gothi-
que, bulléts-étagères, armoires sim-

mandite à l'égard de l'autre per-
sonne, pour rachat et la venle à 

commission et le report des fonds 
publics français et étrangers, va-
leurs industrielles françaises et 
étrangères. Cette société, dont le 
siège est à Paris, place de la Bour-
se, 4, est faite pour cinq ans, à par-

tir du premier octobre mil huit cent 
cinquante-six, sous la raison sociale 
Adrien ASSOLLANT et O-. M. Assol-
lant est gérant de la société et a 

seul la signature sociaie. 
Le capital est de qualre-vingt mil-

le francs. 
Pour faire publier, tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'un ex-

trait. 
ASSOLLANT. (5375)— 

Suivant acte reçu par M" Mas et 
son collègue, notaires à Paris le 
quinze novembre mil huit cent cin-

quante-six, enregistré, 
Madame Marie-Françoise CHAM-

PION, veuve en premières noces de 
M. Jean-Louis MORET, et en deuxiè-
mes noces de M. AugusBn-Désiré 
FOURNIES., carrossier, demeurant à 
Paris, rue Saint-Louis-au-Marais,87, 

d'une part, 
Et M. Louis-Paul-Benjaniin-Cons-

lant MORET, carrossier', demeurant 

à Paris, mêmes rue et numéro, d'au-
tre part, 

Ont formé entre eux une sociéié 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un établissement de carrosserie, 
situé à Paris, rue Popincourt, loi, 
appartenant à madame veuve Four 
nier; 

Et il a été convenu : 
Que cette société aurait une durée 

de trois ans, qui commenceraient à 
compter du jour de l'acte dont es 
extrait ; 

Qu'elle aurait son siège à Paris 
rue Popincourt, 10); 

Que la raison et la signature so-
àmei seraient : MORET et veuve 

FOURN1ER; 
Que chaque associé aurait la si-

gnature sociale, mais qu'il n'en 
pourrait faire usage que pour les af-
faires de la société; qui ne serait 
nullement engagée par des obliga-
tions ayant une cause étrangère à 
son commerce. 

Signé: MAS. (5376)— 

il a été extrait littéralement ce qui 
suit : K 

11 est formé parées présentes, en-
tre M. Deliorter et M. Prost, audit 

Cent vingt-cinq francs eu souscri-
vant, 

Et Te surplus au moment deB a» 
pels qui seront faits par la aérance, 

nom, et tajis ceux qui deviendront, sur l avis du conseil de surveiT 

|iles et à'glace, canapés, divans, se-
crétaires, commodes, guéridons, la-

biés, fauteuils, chai.-es, tabourets, 
bureaux le tout en chêne, acajou, 

V>l<ssan0.ce et marqueterie, lustres, 
"renies, tapis, statuettes; potiches, 
"fléaux en velours, portières, gar-
Jtilures en satin, pendules, glaces, 
™tette, lit de repos, candélabres, 

{Jja,.tableaux a l'huile et autres, 
jwtraits. service de porcelaine et 

5 aQué, cristaux, verrerie, ustensiles 
"e ménage et de cuisine, etc. (8645) 

ïn
 la me d'Orléans, 14, à Batignol-

r
 les-Monceaux. 

.consistant en commode, fauteuils, 

""gère, buffet, bureau, etc. (8646, 

ïn la pt
ace

 ,j
e
 j

a
 commune de La 

U .Chapelle-Saint-Denis. 
"tisistant en armoires,secrétaire, 

■"ttimode, pendules, glaces,etc.(8647) 

«!r la place du marché de La Cha-

. pelle-Saint-Denis. 

. consistant en commode, chaises. 
D«terie de cuisine, buffet, etc. (8648 

Pn pL A Le 3 décembre. 
011 1 hôtel des Coimnissaires-Pri-

.. seurs, rue Uossini, 6. 
.consistant en armoire à glace, 
""«au, tables,"chaises, elc. (8649) 

Consistant en billard en bois de 
ronssandre, queues, etc. (8650) 

Consistant en comptoir, alambic, 
rresse hydraulique, etc. (8651; 

Consistant en commode, fauteuils, 
u,van, chaises, fontaine, elc. (8652) 

. Consistant en meuble en bois d'é-
^ne, guéridon, pendule, etc. ,8628 ; 
£

n une maison sise à Paris, rue du 

f. . Rocher, 17. 

Dip??si8lant eu comptoirs, mesures, 
verre a chocolat, tables, etc. (8653; 

Suivant acte reçu par M- Mas et 
son collègue, notaires à Paris, le 
quinze novembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

M. Pierre JOURNET, ingénieur-
mécanicien, demeurant à Paris, pla-
ce Vintunille, 5, 

Et un commanditaire dénommé 

audit acte, 
Ont formé entre eux une société 

pour l'exploitation d'un brevet d'in-
venlion pris par M. Journèt le dix-
neuÇinai mil huit cent, cinquante-six, 
sous le numéro 27,773, pour une 
machine destinée à soulevé» les far-
deaux et nommée grue-pendule. 

Celle société a pour objet la fabri-
cation, soit par des tiers, soit par la 
société, desdites machines, ainsi 
que leur venle et leur location. 

M. Journet est seul gérant respon-

sable de la société. 
La raison et la signature sociales 

sont JOURNET et O". 
Le gérant ne pourra l'aire usage 

ds cette signature que pour les af-
faires de la société inscrites sur 

les registres. 
11 ne pourra souscrire aucun bil-

let, ni effet de commerce quelcon-

que. 
Le siège de la société est à Paris, 

place Vintimille, 5, provisoirement. 
Sa durée est tlxée du quinze no-

vembre mil huit cent cinquante-six 

au dix-neuf mai mil huit cent soi-
xante-onze. 

L'apport actuel du commanditaire 
est fixé à deux mille, francs en es-
pèces sur lesquels mille deux cents 
tïancs ont été payés, et les huit cents 
f ancs de surplus devront être payés 
avant le vingt-cinq décembre mil 
huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
Signé : MAS. (5382)-

propriétaires des actions ci-après 
créées, une société en nom collectif 
a l'égard de M. Dehorter, gérant 
responsable, et du co-gérant qu'il 
aura la laculté de s'adjoindre a'vee 

l'approbation du conseil de surveil-
lance ; 

Et en commandite seulement à 
l'égard de M. Prost, audit nom, et 
des personnes qui adhéreront aux 
présents statuts en devenant sous-
cripteurs ou porteurs d'action3. 

La société ne sera néanmoins dé-
finilivement constituée que par l'ac-
complissement des .conditions exi-
gées par les articles i et 4 de la loi 
du dix-sept juillet mil huit cent 

cinquante-six. 
La société prendra là dénomina-

tion d» Société du Crédit public. 
La raison sociale sera A. DEHOR-

TER et, t>. ■ 
Le siège social sera a Paris, rue 

Neuve-des-Mathurins, 46. 

La durée de la société sera de 
vingt-sept ans, à partir de sa cons-
titulion définitive, qui sera consta-

tée par un acte notarié en suite des 
présentes, dans les terme*- de la 

loi. 
Cette durée pourra être prorogée 

par une assemblée générale convo-
quée à cet effet, et sur la proposi-
tion de la gérance ou du conseil de 

surveillance. 
Les opérations de la société con-

sistent, savoir : 
1° A souscrire, acquérir et vendre 

pour le compte des tiers des effets 
publics, des actions et des obliga-
tions dans les diverses entreprises 
commerciales, industrielles ou de 

crédit; 
2° A prêter sur effets publies, sur 

dépôts d'actions ou d'obligations, et 
à ouvrir des crédits et comptes cou-
rants sur dépôts de ces diverses va-

leurs ; 
3° A soumissionner tous emprunts, 

à les céder et réaliser; 
4° A recevoir des sommes en comp-

te courant ; „• ... 
5° A tenir et aérer au profit d in-

téressés en participation un compte 
courant d'achats et de ventes.de va-

leurs négociables; 
6" A tenir une caisse de dépôts et 

consignations pour toutes entrepri-

ses diverses ; 
7° Enfin à publier et exploiter le 

Journal do Crédit public et autres 
journaux et écrits périodiques. 

La société pourra, au besoin, em-

ployer ses fonds de caisse en achat 
au comptant, mais elle s'interdit 

formellement tous achats à primes 
et toutes ventes à découvert, 

M. Prost, agissant comme direc-
teur-gérant de la Société des Ban-
quiers unis, et. en vertu des pou-
voirs qui lui ont été donnés parles 
actionnaires de cette société régu-
lièrement réunis en assemblée gé-
nérale le quinze juillet nul huit cent 
cinquante-six, le tout ainsi qu i! le 
déclare et s'oblige d'en justifier a 
toute réquisition, apporte a la pré-
sente société à titre de comman-

dite : , ,. ,„ . 
La propriété et la clientèle du 

Journal du Crédit public et la pro-
priété des trois quarts du caution-
nement déposé au Trésor publn 
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— ue M. Assotlant, et en com-

Eïregistré à Paris, le 

Suivant acte reçu par M« Paul-
Charles-Alfred Delapalme et son 
collègue, notaires à Paris, le vingl 
novembre mil huit dent cinquante-

six, 
Premièrement. M. Joseph-Antoi-

ne-Alfred PROST, directeur général 
de la compagnie générale des Cais-
ses d'escompte, demeurant à Paris, 
rue Neuve-des-Mathunns, 46, 

Ayant agi comme directeur-gérant 
delaSociété des Banquiers unis.con-

nue sous la raison sociale PROSI 
et C% établie à Paris, susdite rue 
Neuve-des-Mathurins, 46, créée et 

constituée suivant deux actes sous 
seings privés en date à Pans des 
quinze et vingt septembre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistrés en 
ladite ville les quinze et vingt-sept 

du même mois, folio H0, verso, 
case f, et folio 160, verso, cases 5 et 
6, par Pommey, qui a perçu les 
droits, et publiés conformément a 

la loi; . . 
Deuxièmement, Et M. Altren-

Edouard DEHORTER, propriétaire, 

demeurant i Paris, rue Neuve-des-

Capucines, 9; 
Ont établi les statuts d'une so-

ciété en commandite par actions 
qu'ils se proposaient de londer, dont 

pour- la^ publication du journal, le 
vingt-quatre septembre mil huit 
cent, cinquante-cinq, sous le nu-

méro 25839 ; 
Le dernier quart étant la propriété 

du gérant, conformément à la loi 

sur la presse. 
Ces apports sont faits libres et 

ouittes de toutes dettes et charges 
autres que celles pouvant résulter 
du service des abonnements cou 

rants du journal. 
Ces apports seront représentés 

par trois cents actions de cinq cents 
francs libérées, attribuées par ces 
présentes A la Société des Banquiers 
unis, et dont elle pourra disposer 
aussitôt après la constitution défi-

nitive de la présente société 
Il sera, aussitôt après la déclara-

tion du gérant prescrite par i article 
premier de la loi m dix-sept juillet 
dernier susrelatée, convoque une 
assemblée générale des actionnaires 
appelés à délibérer suc l'apport qui 

vient, d'être fait. Celte assemblée 
décidera, à la majorité des membres 
présents, de l'acceptation ou du re-
fet tludif apport ; fa majorité devra 
comprendre le quart des actionnai-
res et le quart du capital social en 
numéraire, conformément a 1 arti-

cle 4 de la loi précitée. 
Le fonds social comprenant le» 

apports ci-dessus est fixe a six cent 

cinquante mille francs. 
11 pourra être augmente ou fur et 

à mesure, des besoins et des déve-
loppements fe-urs de la société, sur 
la proposition faite parle gérant au 

conseil de surveillance et approu-

vée par lui. . ,„„„„, 
Les actions qui representeron 

l'augmentation du capital seront 
offertes ' de préférence à la. sous-
cription des actionnaires prumt b 
et réparties au prorata de leurs ue-

U,
Le

d
eapital social sera divisé en 

treize cents actions de cinq cents 
francs chacune ; elles seront paj a-

bles, savoir : 

lance. 
Néanmoins il sera loisible aux ac-

tionnaires d'anticiper sur les épo-
ques des versements ; il leur sera 
fait, en ce cas, un escompte à rai-
son de cinq pour cent par an ; 

Et ils seront dans les termes de 
la loi responsables du paiement du 

montant total des actions par eux 

souscrites. 
Sur ces treize cents actions, trois 

cents viennent d'êlre attribuées à 
la société des Banquiers unis, en re-
présentation de l'apport ci-dessous, 

et les mille actions de surplus sont, 
dès aujourd'hui, intégralement 

souscrites, ainsi qu'il sera expliqué 

ci-après, 
La gérance administre la société 

et la représente vis-à-vis des tiers. 
Elle a, en conséquence, les pou-

voirs les-plus étendus pour réaliser 
les opérations qui font l'objet de la 
société, et qui sont énumérées en 
l'article quatrième (les Statuts. 

Elle devra, autant que possible, 
réserver la préférence aux action-
naires pour souscrire tout, OU partie 
des actions dans les affaires qui se-
raient conclues par l'entremise ou 

avec le concours de la société. 
Le gérant seul exerce les actions 

judiciaires devant tous les Tribu-

naux et juridictions, tant en de-
mandant qu'en défendant; fait tous 
traités et- transat-lions, tienne t|t:'.<-
tance et mainlevée avant ou après 
paiement, et fait en un mot tout ce 
qui est nécessaire dans l'intérêt de 

la société. 
Les pouvoirs de la gérances'exer-

cent néanmoins sous le contrôle 

d'un conseil de surveillance, don! 
les attributions seront ei-après dé-

finies. 
Le, gérant a seul la signature so-

ciale: il ne peut en user que pour 
les affaires de la société. 

La signature sociale sera A. DE-
HORTER et l>. 

La gérance et le conseil de sur-
veillance peuvent convoquer l'as-
semblée générale toutes les fois 

qu'ils le jugent convenable ; la con-
vocation de ces assemblées est ré-
_ ée parles dispositions de l'article 

31 des statuts. 
En cas de décès du gérant, de re-

traite ou de démission de sa part, 
il.est remplacé provisoirement par 
le cogérant, s'il a usé de la facul é 

de s'en adjoindre un, ou par un dé-
' ''gué du conseil de surveillance, 

isqti'à l'assemblée générale des ac-

tionnaires réunis pour cet objet. 
Le gérant et le cogérant peuvent, 

être révoqués pour faute grave par 

l'assemblée générale, sur la propo-
sition du conseil de surveillance. 
Le remplacement ou la révocation 
du gérant ou du cogérant a lieu 
sans qu'il soit besoin de mettre la 
société en liquidation. 

Le gérant aura le droit de pré-

senter son successeur. Ert cas de 
décès ,du gérant, ses héritiers ou 
ayants-droit auront le droit, de pré-
senter, dans les trois mois de ce 

décès, son successeur à l'agrément 
du conseil de surveillance. Ce suc-
cesseur devra, en outre, être ac-

cepté pur l'assemblée générale des 
actionnaires convoqués à cet ef-

fet. 
Les émoluments des gérant et co-

gérant seront fixés par la première 
assemblée générale. 

A l'expiration de la durée de la 
société, ou en c is de dissolution an-
ticipée, la liquidation est faite par 

le ou les gérants, ou en leur relus 
par une commission nommée par 

l'assemblée générale. 
Les liquidateurs pourront, en 

vertu d'une délibération générale, 
faire transport à une autre société 
des droits, aclions et obligations, 
lant actifs que passifs, de la com-

pognie dissoute. 
Pendant le cours de la liquida-

tion, les pouvoirs de l'assemblée gé-
nérale continueront, notamUienl 

pour donner quitus et décharge aux 

liquidateurs. 
L'actif liquidé servira, après 1 ac-

quittement de toutes dettes et char-
ges, d'abord à rembourser le mon-

tant au pair de toutes les aclions ; 
eu cas d'insullisance, le rembour-
sement aura lieu proportionnelle-

ment à la valeur nominale des ac-

tions émises. 
Les actions estant remboursées au 

pair, s'il y a un excédant, il sera 
partagé conformément aux disposi-
tions de l'article 42 des statuts. . 

L'étection de domicile du ou des 
gérants pour tout ce qui concerne 

Faction sociale est-fixée de droit 
au siège de la société. 

Pour tous les actionnaires autres 
que ceux habitant le département 
de la Seine, domicile est élu au par-
quet de M. le procureur Impérial 
près le Tribunal civil de première 

instance de la Seine. 
Cette élection de domicile empor-

te attribution de juridiction. 
La pré$eqte société pourra, saul 

l'approbation du goilvernen.iiit, 
être constituée en société anonyme 

A cet effet, tous pouvoirs sonl 
donnés au gérant et aux membres 
du conseil de surveillance pour ré-

diger, en se eonformant,en tant que 

faire se pourra, aux présentes, les 
: iiuf.ïde ladite compagnie anony-

1 ie. et pour en poursuivre t'ho-
dflcigatioii auprès dti gouverne-

ment. 
T out pouvoir est donné au por-

teur d'un extrait des présentes pour 
les faire puolicr. conformément à la 
loi, partout où besoin sera. 

Et en exécution de l'article V de 
la loi du dix-sept juillet dernier, 
M. Deliorter, en sa quBté de gé-
rant de la présente société, déclare 
que le capital social susénoncé est 
intégralement souscrit, et que cha-
cun des souscripteurs a versé entre 
sês nains 16 quart du montant des 
actions par lui souscrites. 

El, à l'appui de cette déclaration, 
M. Dehorter a représenté la liste 
des souscripteurs et l'état des ver-
sements effectués par eux, lesquels 
sont demeurés ei-annexés, après a-
voir été de M. Dehorter certifiés vé-
ritables et signés, et que dessus 
mention de celte annexe a été faite 
par les notaires soussignés, 
-v. Pour extrait : 

Signé : A. DF.LAPALME. (3388) 

métaux et charbons cesserait d'être 
M. DORANGE, BONAFOUS et O, et 
serait BONAFOUS, RAINURE, Gbl-
MAL et C'-, et que ladite Caisse serait 

érée à compter dudit jour, vingt-
cinq novembre mil huit cent cin-
quante-six, par les déclarants seuls, 
qui par suite seraient seuls respon-
sables tle tous les engagements de la 
société à l'égard des tiers, ce qu'ils, 
ont accepté. 

M. Prost, esdite qualité, a déclaré 
donner sa pleine et entière appro-
bation, tant à la nomination de M. 
Raindre, comme successeur de M. 
Dorange, qu'à l'adjonction de M.Gri-
mal, comme associé gérant de la 
Caisse des métaux et charbons. 

De l'extrait de la délibération sus-
énoncée, il appert que la nomina-
tion de M. Raindre a été agréée. 

Pour l'aire publier LgdH acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 
A. DELAPALME. (5387.) 

Dumont juge-cominissaire, et M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syndic 
provisoire (N" 13590 du gr.); 

Du sieur LANCELEVÉE (Frédéric), 
ancien nid de vins traiteur à Passy, 
rue des Bassins, 9; nomme M. Du-
mont juge-commissaire, cl M. 1s-
bert, rue du Fauhourg-Monlmarlre, 
54, syndic provisoire (N» 13591 du 

8r.); 
Du sieur GOUDEA1! (Léon), direc-

teur-gérant du journal les Toilettes 

parisiennes, rue de Richelieu, 104; 
nomme M. Mottet juge-commissaire, 
et M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
syndic provisoire (N° 13592 du gr.); 

De la dame GOUDEAU (Julie-Ho-
norine Marcheteau, épouse du sieur 
Léon), mile tle modês, rûe de Biche-
lieu, 104; nomme M. Mottet juge-
eonunissâire, et M. Devin, rue de 
l'Echiquier. 12,svndic provisoire (N° 

'3593 du gr.). 

Suivant aete reçu par M" Paul-
Charles-Alfred Delapalme, notaire à 
Paris, soussigné, qui en a la minute, 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-cinq novembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré ; 

M. Magloire-Georges-François DO-
RANGE, «o-gérant de la Caisse d'es-
compte des métaux, demeurant à 
Paris, rua de Rivoli, 212 ; 

M. llippolvle-François-Marlin BO-
NAFOUS, co-gérant de la même 
caisse, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 55. 

Ayant agi tous deux en leur dite 
qualité de co-gérants de la Caisse 
d'escompte du commerce des mé-
taux èt charbons, établie sous I& rai-
son sociale M. DORANGE, BONA-
FOUS et C", dont le siège est à Pa-
ris, rue de Rivoli, 55, et dont les sta-
tuts ont été déposés à Mc Delapalme, 
l'un des notaires susnommés, sui-

int acte reçu par son collègue et 
lui, le vingt-sepl février mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, l'es-
dits statuts publiés conformément 
à la loi, tous deux d'une part, 

M. Joseph-Antoine-All'reil PROST. 
directeur général de la compagnie 
général des Caisses d'escompte, de-
meurant à Paris, rue Neuvc-des-Ma-

thurhis, 46 ; 
Ayant agi en sa dite qualité de di-

recteur général tle ladite compagnie 
dont le siège est à Paris, rue Neuve-
des-Mathurins. 46, créée sous la rai-
son sociale : A. FROST et O, suivant 
acte passé devant M° Duval et son 
collègue, nctair I à Paiis,le six a\ ri 
mil huit cent cinquante-deux, e 
dont les statuts ultérieurement mo-
difiés ont été publiés conformément 
à la loi avec leurs modifications 

d'autre pari : 
Et M. François-Joseph-Edouard 

RAINDRE, banquiers, demeurant à 
Paris, rue de Bucy, 10, encore d'au-
tre park 

Ont dit: 
Qu'aux termes desdits statuts de 

la Caisse d'escompte du commerce 
des métaux et des charbons, il a été 
stipulé que la retraite d'un membre 
de la gérance avant lieu, son succes-
seur pourrait être présenté par lui ; 
que les successeurs présentés par 
suite de retraite seraient nommés 
par la direction de la compagnie 
générale des Caisses d'escompte, et 
devraient obtenir l'agrément au co-
mité des délégués convoqués à cet 

effet. 
Que MM. Dorange et Bonafous 

pourraient s'adjoindre, avec l'agré-
ment de la direction de la compa-
gnie générale des Caisses d'escomp-
te, un ou plusieurs assoeiés-geranfs, 

qui partageraient leur gestion elleur 
responsabilité; et qu'un acte addi-
tionnel, fait' à la suite des statrîfs, 
constaterait leur adjonction et leur 

adhésion ; 
Que M. Dorange, ayant présenté sa 

démission de gérun/ de la Caisse 
lu commerce des métaux et char-
bons, et cette démission ayant été 
acceptée, il a choisi et offert pour 
son successeur M. François-Joseph 
Edouard RAINDRE, banquier, sus-
nommé, qui a été homme par la di-
rection de la compagnie générale 
des Caisses d'escompte, et agréé par 
le conseil de surveillance de la Cais-
se des métaux et charbons, ainsi 
qu'il résuite d'une délibération de ce 
conseil, en date du vingt-qualre no-
vembre mil huit cent cinquante-six, 
dont un extrait timbré et enregistré 
est demeuré annexé audit acte', 
« "'es certifié véritable et mention; , 

' El que MM. Bonafous et Raindre 
ont résolu de s'adjoindre pour asso-
cié gérant, M. Auguste GRIMAL, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des 
Vieux-Augustins, 27, ce qui a élé ac-
cepté par ce dernier. 

Audite acte est intervenu M. Gri-

mai, susnommé, 
Lequel a Uéclaré accepter ladite 

qualité d'associé gérant de la Caisse 
d'escompte du commerce des mér 
taux et charbons , et se soumettre 
a toutes lés obligations nui lui sonl 
imposées en celt ■ qualité, tant pur 

les statuls que par la loi. 
Par suite de ce qui précède, MM. 

Bonafous, Raindre et Grimai, ont 
déclaré que la raison sociale de ta 
Caisse d'escompte du commerce des 

Etude de Ifc PARMENTIEU, avoué à 
Paris, rue d'ilautevil'.e, 1. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt et un no-
vembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré aussi à Paris le vingt-
deux dudit mois de novembre mil 
huit cent cinquante-six, folio 135, 
case 6, par M. le receveur, qui a per-
çu les droits, et intervenu entre : 1° 
M. Jules - Jehan-Barihelemy-Emile 
THOMAS, joaillier-bijoutier, demeu-
rant à Pans; rue Saint-llouori, 152, 
d'une part; 2° et M. Lonrs-Fraftçpis 
BOCQUETJoaillier-bijoulier, demeu-
rant à Paris, rue du houle, 5, d'au-
tre part, il appert : queja société en 
nom collectif formée entre eux pour 
la fabrication et la vente de tout ce 
qui se rattache à la joaillerie et à la 
bijouterie en or et en argent, sui-
vant acte, en date à Paris du pre-
mier décembre mil huit ceut cin-
quante-cinq, enregistré, déposé et 
publié, a élé dissoute purement et 
simplement à partir duditjour vingt 
et iin novembre mil '' 
quante-six. 

Que M. Thomas seul continuera 
l'exploitai ion du fonds social et fera 
»eul aussi la liquidation tic la socié-
té; que, néanmoins, M. Bocquet au-
ra droit aux bénéfices jusqu'au pre-
mier décembre mil huit cent cin-
quante-six, et. que tous pouvoirs ont 
été donnés à M. Thomas pour la pu-
blication de ladile dissolution de 

société. 
Pour extrait : 

J. THOMAS. (5372) 

Etude de M. Augustin FRÉVILLE, a-
vocal agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, demeurant i 
Paris, place Boïeldieu, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en autant d'originaux que de 
parties intéressées, à Paris le vingt-
qualre novembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré audit Puris le 
vingt-cinq novembre même mois 
folio 173, case 4, verso, par le rece-
veur, qui a reçu huit francs quaran-
te centimes pour droits, 

11 appert que la société constituée 
pour quinie années, à parlirdu pre-
mier mars mil huit cent cinquante-
six, par acte passé devant M0 Thiac 
et son collègue, notaires à Paris, le 
huit avril mil huit cent cinquante-
six, enregistré sous la raison SEIA 
et C', entre M. Jean-Jtu'ques SEJA. 
cordonnier, demeurant àParis, bou 
levard Montparnasse, 73; M. Fran-
çois LOUBAT1ÈRES, cordonnier, de-
meurant à Paris, boulevard Mont-
parnasse, 73, associés en nom col-
lectif, et les commanditaires dénom-
més audit acte, avant pour objet la 
vente et lu fabrication de la chaus-
sure d'après le procédé inventé par 
M. Séjà, avant son siège social à Pa-
ris, boulevard, Montparnasse,"73, a 
été dissoute à parlirdu vinat-quatre 
noveuAire mil huit cent cinquante-

six. 
Que M. Schneider, demeurant à 

Plaisance, rue de l'Ouest, 35, a été 
nommé liquidateur, avec les pou-
voirs les plus étendus pour réa-

liser l'actif et éteindre le passif dans 
le délai de trois mois. 

Pour extrait : 

A. FRÉV1LLE. (53671 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

KÉCLAnATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 28 NOV. 1836 , qui 
it.iclurent la faillite ouverte et tu 
fixent provisoirement l'ouverture un 
ditjour : 

Du sieur GOD1N, fab. de bonnetc 
rie à Bclleville, rue des Couronnes, 
27, et rue. Villin, 1 et 3; nomme M 

CONVOCATIONS BE CRÉANCIERS. 

SofK invités à se rendre au Tribunal 
: commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SVKBICS. 

De la D*i« ROUSSEL (Marie-Appo-
line), mde lingère à Batignolles, rue 
des Dames, 25, le 3 décembre, à 9 
heures (N« 13372 4u gr.); 

Du sieur BAUDET ^Florentin), md 
de bois, rue Amellit, 64, le 5 décem-
bre, à 3 heures (N» 13566 du gr.); 

Du sieur BODINO (Pierre), md de 
verres à vitres, rue St-Lazare, 87 el 
89, le 5 décembre, à 10 heures (N-
.13480 dugr.); ,. 

Du sieur HÉNAULT, uég. en vins, 
boulevard Beaumarchais, 109,1e 4 
décembre, à 3 heures (N» 13539 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter lant sur la composition de 
l'état ées créanciers présumes què sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
meltre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FIOLET (Victor), fabr. de 
bijoux, rue Mieliel-le-Comte, 2J, le 5 

décembre, à 3 heures (N° 13483 du 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de ilJ. le. juge-commissaire, aux 
vérification el afjirmalion de leurs 
créance^. 

NOTA. Vil- est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et" affirmation de leur 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. tes syndics. 

COXCORDATS. I ' 

Du sieur JOLV (Louis), md de vin 
aubergiste au Hourg-!a-Reine, routé 
d'Orléans, 98 (Seine), le 5 décem-
bre, à 10heures (N° 13202 du gr.); 

Du sieur MAGRON (Jules-Casimii 
tailleur, rue Ste-Anne, 42. le 3 4é=. 
cenibre, à 10 heures (N'u 13141 du | 

gr.); 

Du sieur MAI GRAS.(Jean-Claude), 
corroyeur, rue de Bjèvre, 24, le 5 
décembre, à 10 heures (N° 13103 du 

gr.); 

DU sieur PERRELET (Virgile), nul 
de montres et objets d'horlogerie, 
rue St-Honoré, 84, le 5 décembre, à 
12 heures (N° 13261 du gr.;; 

Du sieur LISCII (Antoine), aïisien 
bouladger à Montmartre, place Bel-
homme, 15, le 4 décembre, à 3 heu-
res 13416 du gr.,. 

Pour entendre te mppori des syn-
dics sur l'état de lu faillite et délibé-

rer sur lu formation du concmrdut, ou. 
s'il y a lieu, s'enteudie déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier eus, 
être inynédiutemenl consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de» 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grotte communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION UE COMPTES 

GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
delà faillite de la dame veuve SEIZE, 
ex-cordonnière, chaussée uu Maine, 
n. 16, et demeurant actuellement a 
Montrouge, rue du Géorama, n. 31, 
sonl invités à se rendre le 5 tiéc., à 

I heure, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour, 'en exécution de l'article 

336 du Code de commerce, entendre 
le compte qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donuer 
leur avis tant sur la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement ou du remplacement desdits 
syndics (N° (1909 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

sont invités à se rendre le 5 décem-

bre, à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, con-
formément à l'article 336 du Code tle 
commerce, entendre, le compte qui 

ser». rendu par les syndics audit 
jour, et donner leur av is tant sur la 
gestion que sur l'utilité ou du rem-

placement^desdits syndics (N° 12979 

du gr.). , ~ 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MA1LLARY (Jean), marchand bri-
quetier à Grenelle, quai de Javel, 25, 

en retard de têms vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités à 

rendre le 5 décembre, à 3 h. 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
lies assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vériileation et à t'affir-
mafion de teursdiles créances (N* 
13213 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la lailiite du sieur 
LEMELLE, nég. en vins et denrées 

coloniales, rue- Vieille-du-Temple, 
58, en retard de faire vérifier et 

d'aflirmer leurs créances, sont in-

\ités à se rendre,le 5 décembre, h 
3 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder a la vérification et à 
l'affirmation de leurstlites créance* 
(N° 13303 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GERVA1SE. nég., rue St-Honoré. 91, 
en re lare/le faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 5'dée., à I h. très pré-
cise , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
le M. le juge-commissaire, procéder 
1 la vermcalfoiVet a l'affirmation de 

leursdites créances (N» 13051 dugr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société LENOIR et Ci,:, inds 
de vins, place de fci Madeleine, 21, 
peuveni se présenter chez M. Deca-
gny, syndic, rue de Greffulhe, n. 9, 
pour toucher un dividende de 10 fr. 
28 c. pour 100, unique répartition 
(N« 11190 dugr.). 

ASSEMBLÉES DU 1"' DÉCEMBRE 1856. 

.-' HEURES : Fournier , tréflleur, 
nd. — Christel, md de eomesti-
cs. vérit — Millochau , épicier, 

ctat.—Héfftrt et C», nég., couc. — 
Milin et Duvoisin , parfumeurs, 
eonc. Milin. — Milin et Duvoisin, 
parfumeurs, affirm. après union. 

.Mim : Uerman, anc. banquier, vérif. 
UNE HEURE ; Sainl-Gaildcus, en t. de 

bâtiments, clôt. — Arthaud etO% 
1 Halphasionnt!, conc. - Arthaud 

ersônn., ITIalp'nasienne, conc— 
•md de. bois, rem. à huit, 

ntex in uu.s ■ liadiici, ncucc. com-
inissioon., svnd.—Lemaire, serru-
rier, conc.—Dcvismes, nid de vina 
traiteur, ti%rm. après union. — 
Rollel, md de bois, id. 

Séparation». 

Jugefnetrlde séparation de biens en-
tre Mouique-Aflèle GANCEL et Au-

uste-François-StanislasGUlLLAU-
IE à Paris, rue de liondy, 22.— 

Ihert Boi-hcl, avoue. 

Jugement de séparation de corps 
et de bien* entre . oséphine-Dési-
rée DESÏROYES et Louis-Florent 
LEBLON'D, à Boulogne, près Paris, 
rue de Verdun, 7. — A. Guedon, a-

vouô. 

lïëciï» et Inbunsatfons. 

Messieurs les créanciers du sieur 
E1SSEN, loueur de voilures à La Ciia-

pèlle-St-benis, rue Doudcauville, 32. 

Du 27 novembre 18S6.—M. Gressin, 
67 ans, rue de Londres, 51. — M. 
Schumacken, 55 ans, rue Miromes-
nil, 72. -Mme Mongrolle, 55 ans, rue 
Cadet, 14. — M. Baudry, 30 ans, rue 
du Faubourg-du-Temple, 15.— M. 
Pellagot, 44 ans, boulevard du Tem-
ple, 74. - Mme veuve Hartmann, 73 
ans, rue de Braque, 3. —Mme veuve 
René, 60 ans, rue St-Ambroise, 27.— 
Mme veuve Roty, 78 ans, rue Saint-
Maur, 15. — Mme veuve Achard, 63 

ans, rue P.oyale, 14. — Mme veuve 
Bain, 73 ans, rue SI-Louîs-en-l'lIe, 
66. — M. Riehoinme, 74 ans, rue Ja-
cob, 23. — M. Archambaudière, 4» 
ans, rue d'EsIrées, 18. — M. Lupart, 
54 ans, rue du Four, 61. — M. Mau-
clercq, 58 ans, rue Traversine, 38. 

Le gérant, 

BAUDOUIN. 

fieçu deux francs quarante centimes. 

Novembre 1856, F. 
IMPrtlMERlË UE A. GUYOÏ, RUE ,NEU VE-UES-MiVTHURliNS, 

Certifié l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de la signature A. GUVOT, 

Le maire du. l"r arrondissement, 
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AVIS. 

Les Annonces, Réclames industeielles on antres sonl 

reçues au bureau du Journal. 

MALfJIES DES FEMMES. 
Traitement par M— LACIIAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'uccouiliement f connue 
par ses succès dansle traitement des maladies uté-

rines); guorisoti prompte et radicale (sans repos 
ni régime ) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M™ LACHAPELLE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consul t. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(16721)' 

ni evbèbe — pour arrêter en 4 
jours les MALADIES SEXSGTXL.ES, 

PERTES, RELACHEMEKS, prenez 
l'êïcell. sirop au citrate de fer 
de CHAULE, méd.-ph.xVIvleme, 
36. F1.5 f.—Guérisons rapiiles.— 

Consultai. aal«,etcorr. Envois enremb.—BEPBRATIF 

tu sang, dartres, virus. 61. VI. Bien décrire sa maladie. 

(18673)* 

PLUS DE 

COPAHU 

PAPIER D ALBESPEYRI^ 
80, ancien 84, faubourg Saint-Denis à Pan! ^ ,, faubourg Saint-Denis 

Seul prescrit, depuis 1817, par les plus célèbres médecins 

des académies savantes, etc., pour le pansement parfait sans 

YÉKIC.tTOIltKV et CAUTÈRES. — Dans les principal 

•rofesseurs 
r n 

'S phar-ni; 
de l'étranger. — Exiger le cachet et. la signature d'Ài.BÉsPEYRy-
contrefaçons nuisibles et. dangereuses vendues sans la 

ni douïër"0™ 
use 

garantie de t'itwêntew' * 

rneml, 

,lr> d
e

,
5 ra tice 

*vm do Fi-

• Pourév^
1 

UG699 

PilOI A PII IK A HT S Si 10 

47, r
U

e de Seine-Saint-Germain, à côté du passage du Pont-Neuf B 

PORTRAITS A 10 ET 15 FR. 
NOTA. — Le prix est réduit de moitié pour les autres épreuves 

M. DE FOT 
RUE 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

Chacun est libre ,-cliez H. île FOY,-de Millier, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

3r< 

.... parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE el fait SANCTIONNER. 

Les dots et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Titres authentiques à !',>iyiui el eohîrùn. 
Cette honorable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS ni" ̂  

 " ' *'*/; 'uncKir i 

UNIS DE FERS ÂCttlJl 
DE CUIVRE, DE ZINC ET D'ARGENT, 

MINES DE FERS ORDINAIRES, 

•. ti< ... (Ion Fusion. — Fabrication. 

me 

DES ACTIONS 

tHMMIM, lORCB, M(B( 
ATELIERS DE CONSTRUCTION 

POUR FOIJnFVITCÎRES GÉSKRALES BE UIBIISS i Fi 
DES AH SENAT.1 X, DE LA MARINE, 

Bit Oonsmeree ei de riudiiKtriv 

LA COMPAGNIE MET LIMiOl 
CSociété CHAiVEJf, CHAIUFFMAT et C* J 

La Société, établie au capital de 2© II1EEIOM*, a été CONSTITUÉE DÉFINITIVEMENT, en conformité de 1 article 10 des statuts, suivant acte passé de vaut 

M
c
 Lefort, notaire à Paris, le 12 juillet dernier, par suite de la souscription de 40,000 actions de 250 fr. 

La Société a commence' ses opérations par l'exploitation de ses mines de fers aciéreux de la 

concession de Banca de Bigorry, et de ses mines de fers ordinaires de Bas-en-BasSet et de ses 

déitx usines à Saint-Etienne. — L'appel des capitaux de §
e
 émission a pour objet de donner un 

grand développement à ces exploitations et de suivre les opérations indiquées dans les statuts. 

Le cautionnement des gérants est de un million. — L'intérêt de cinq pour cent 
est servi semestriellement et garanti par ce cautionnement. — Cinq pour cent de di-
wiftende sont en outre servis à tous les actionnaires, par privilège, et avant toute attri-

bution à la gérance. — El H ponr cent est versé dans la caisse de réserve. 

EiES ttÉRAMTS ME PERÇOIVE*!' AVCUM APPOIMTEHEW. 
Après le service de ces onze pour cent^ les deux tiers du surplus des bénéfices 

sont répartis à tous les actionnaires; Vautre fie*** appartient aux gérants pour tous avan-
tages. 

Les actions sont de 9SO francs au porteur. 
contre un récépissé provisoire. 

On verse 100 francs en souscrivant, 

.^« ̂ 1/,.. ̂  i
 A

 Paris, mi siège de I» Société, 10, rue ëe Cliolseul, et citez M. F. POICTEVIN, banquier, 4, boulevard 
M SOI Sl/RII ies ïtâlicîi^: d Lyon, n ilégre d* m Société, 14, r - le Boqrboa; ëSaM'^iiemne^rhe^ mn.UlHÉHO* 

( M'IU'OIJAS et C", banquier»; et auns EeB diverses villes de province, ciiex les buuqulers ût lt\ ('ouiimffiiie* 

Dans toutes les villes où il y a une succursale de la Banque de France, on peut souscrire en versant les fonds au crédit de MM. CHANEY, CHAUFFRIAT et C-

WOTA. 1° On peut se faire délivrer immédiatement, au siège de la Société, à Pari-, un titre définitif au porteur, semblable à ceux de la première émission, â* L'intérêt stipulé payable au 1" jan-

vier prochain, pour les aclions de 1
ie

 émission, sera payé également aux actions de 9° émission, (versement 150//■.), à compter du jour de la souscription, en déduction du versement à effectuer. 

O
IK'P/RYATIilHI

 La

 Compagnie vient de publier un Mémoire qui entre dans de grands détails sur l'organisation financière, sur les apporis, leur valeur et leur estimation, sur les opérations annuelles et sur les bénéfices. 
DkJCiUi A I lUiv tuûemenfâ Wute personne qui en fera la demande, à Paris, Lyon ou Saint-Etienne, pur lettre afiran^hie. L'envoi en sera fait gr<t-

m n 
GROS LOT 

§,000 FR, 
OO LOTS 

EN ESPÈCES. 

4"; DERNIER TIRAGE 
LE 30 NOVEMBRE. 

La Loterie "de Saint-Pierre N'A JAMAIS TROMPEf LE ffîSuC sur l'époque dé ses tirages. ELLE EST LA SEULE qui tire son 

lot de 100,000 fr. et ses gros lots en XOYE.UBRK. et qui'les paie en ESPECES. 

S'adr. à ltt. XiICKE, trésorier de lu Loterie, à St-Picrre; KM. Susse, place de la Bourse, 31; LAT71TE et BUX.I.IEK, rue de la Banque, 10, à Paris. 

OEPOSITAIRES A PARIS t 
M. SCHWARTZ, 8, rue de l'Eperon. 
Mm* BRETON, 30. boulevard Poissonnière. 
M. LEFORESTIËR, 61, rue Ramhuteau. 
M. ESTItiAL, 12, place de la Course. 

M. PIGORREAU, 7, rue d'Enfer. 
M. TASCHEUEiVU, U, passage JoutTroy. 
M. SEVESTRE, au Perron du Palais-Royal. 
M. LEDOYEN, 31, galerie d'Orléans. 

M. PAGÈS, 15, rue de Trévise. 

M. JULIEN, 32, boulevard des Italiens. 
M. QUEVAUVILLIERS, 5, rue de la Paix. 
M»e MANOURY, 33, rue de Rivoli. 
M. PAGÈS, 35, boulevard des Capucines. 

mi m 

DE LA VILLE DK 

SÂÎNT-PIEBBE 
POUR LA CONSTRUCTION 

D'OSE ÉGLISE ET D US 

En adressant â fr. à M. LICKÉ on recej 

franco : 1° 5 billets assortis-, 2" un prospe 

donnant le détail des lots à tirer ; 3" la BSl* 

numéros gagnants après le tirage. 

LA LOTERIE SAIIXT-ROCH se tire irrévocablement le 26 du mois prochain, à Montpellier. 

La correspondance des dépositaires, faite en temps utile, permet de reculer la clôture de l & 

mission des billets, qui était fixée au 24 de ce mois, à une époque plus rapprochée du tirage 
On trouvera donc encore des billets soit à Paris, soit dans les départements. . 

Les billets de la LOTERIE SÂIIW-ROCII ne subiront ni diminution ni augmentation. - Le* 

146,500 fr. de lots qui sont à gagner le 26 décembre prochain seront délivrés aux numéros 
gagnants immédiatement. — Les lots ne subiroiiî AICLNK RÉDUCTION. 

Chaque billet est du prix de UN FRANC et concourt au gain de tous les lots. 

Toute personne qui demandera dix billets (total 10 fr.), soit à M. Letheux, agent général, 
ï rue I\euve-des-Petits-Champs

9
 à Paris, soit a l'administration centrale, à Montpellier, 1?

 , 
35 
Embouque-d'Or, recevra des M MKÏIOS ASSORTIS, c'est-à-dire pris dans des séries variées, et de p^ 
GRATIS et FRANCO, la LISTE OFFICIELLE du tirage, contenant l'indication des numéros gagnants. 


